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des trésors de nos plaines de l'ouest. 
Le DES (Hono- Envisagé sous un autre aspect, la situation 

rable W. S. Fielding) : Je  propose : de l'année nous ménageait une déception, la 

errr la  rivière Siagara, et cela pairce que 
lgemplacement des ponts qu'elle se propose 
d'utiliser ii'a p:is encore été choisi. L'un de  
ces ponts, parnlt-$1, travemepa 'la riviere il 
In Grande-Lle, e t  l'autre sera construit dans 
le voisinage de Queenston. La  construction 
des embrancrie'ments ne commencera que 
Iorequ'on aura fixé [les points où les ponts 
doivent être construits ; et en attendant, la 
compagnie ne saurait définir avec précision 
les points extrêmes que le chemin de fer  
doit desservir. On ne saurait rien p~$ciser 
davantage pour le moment. 

On rend compte des déll~bbérations sur le 
bill, qui subit sa troisi&me lecture et est 
adopté. 

. 
VOIES E T  MOYENS-BUDGET. 

iiières, nous avons atteint, dans la légitime 
niesure de ilos esp6rances, cette heureuse 
situation. Dans presque toutes les branches 
importantes d'indiistrie, le dernier exercice 
:i été marqué au coin de l'nctivité et de la 
prospérité. Quant à l'industrie agricole, I'in- 
dustrie nationale par excellence, celle qui, 
infailliblement, demeurera pendant de lon- 
gues annees ù venir, la pierre angulaire de 
notre prospérité, les résultats de l'année ont 
616 des pliis consolants, surtout au Maiif- 
toba et  dans les Territoires du Nord-Ouest 
où, gfiîce au développement de la zone de 
culture et à la fertilité extraordinaire du 
sol, iious avons recolté d'immenses quanti- 
tés de céréales ; mais ajoutons que l'expedi- 
*ion de  c e  grain ,a greve outre mesure nos 
voies de transport, et il y a dans ce fait un 
avertissement important : c'est qu'il fant 
aviser aux moyens de faciliter le transport 

Que la se forme en de 
dhlibérer sur les voies et moyens de prélever les 
subsides à accorder à Sa Majesté. 

M. l'orateur, j'ai ,l'agréable tache de pr& 
senter aujourd'hui $ 1,a Chambre un nouveau 
chapitre à ajouter ii .l'histoire &e la prospé- 
rite inintei~omyue ,dont a joui le  Canada 
nepuis quelques années. L'alnnee dernière, 
adressant la  parole à la Chambre en pareilles 
circonstances, et la félicitant de l'heureuse 
situation du pays, j'exprimai l'avis que nous 
avions atteint le point cu.l.minant de  ce ,mou- 
.vernent d'activité commerciaRe. Non pas 
qu'il me semblgt entrevoir une &action pro- 
chaine ou une crise de qndque gravité ; 
mais dans ma pensee, il y avant lieu de s'at- 
tendre ,a une pbiode d'arrêt, où il nous fau- 
dpnit fatre halte dniis la m r ~ i e r e  si rapide- 
ment parvourue cm annees dernieres ; pé- 
riade 'de repos, aprPs ilalqud~le le pays s9e- 

- hncerait de nouveau à grandes enjambees 
'dans la voie dsu progres. AU dike de quel- 
qu'es déput&s, j'awais fai t  pr,euve de t r w  
d'optimisme. A leur avis, les signes des 
temps f,aisaient p&ager ,que nous étions 
déjh entrés dans une periode de stagnation 

seule que nous ayonséprouvée: il s'agit de 
la statistique du recensement, etablissant 
que le chiffre de l'accroissement de notre 
population est de quelque peu inférieur à ce 
que nombre d'entre nous avaient espéré. Mais 
quelque vif que soit notre désappointement 
à cet @rd! il n'y a nulllement ,lieu de nous 
décourager. On le sait parfaitement, du- 
rant la premiere partie de la dernière pe- 
riode décennale le pays ue s'est développé 
que dans une assez faible mesure. Or, Pen- 
dant les cinq années dernieres, les progrPs 
accomplis ont été fort rapides. S'il était 
possible d'établir une distinction dans le re- 
censement entre ces deux périodes, l'on cons- 
taterait grobablement que c'est au cours des 
cinq années dernières que la totalité de 
cette augmentation de population a virtuel- 
lement eu lieu ; et envisagée $ ce point de 
vue, la statistique du recensement est bien 
propre à nous inspirer une nouvelle con- 
fiance. 

Heiireuseinent, notre situation, ces années 
.dternières, a éte mise en  telle eviderwe qu'il 
n'a pas fallu recourir a in statistique pour 
prouver le progl-6s du pays. L'activité qui 
a régné dans toutes les parti,es du Canada, 

Comimerciale. En presenee des rhu l ta t s  du / les entreprises irnpoi-knntes qui ont surgi 
&ernier exercice financier, et ,d9aprSs ]a pers- partout, la demande constante de main- 
Deetive actuelle de l'avenir, 11 nous est facile ] d'aeuvre, tout cela prouve clairemerit que le 
de voir que nos prévisions communes ont pays, ces ailnées dernières, s'est déreloppf 
heureusemeilt ét6 d6,menties ljar les faits. 1 arec une grande rapidité et tout iious donne 

( lieu d'augurer favorablement du prochain 
La sitiintion cominerciale du pays a ét6 recensement. 

satisfoisniite, au del& de mes propres espc- 1 Au point de vue financier, M. 170iateur, 
rances : et elle de beaucou11 di.passé ies l'exercice a doiiné des résultnts~aùsolumeiit 
p$visions des deputés de i90ppositioii. pre- sntisf;iis:ints. Nos recettes ont ntteiiit le 
visions qiielquefois marquees ail coin du cliiffre (le $52,514,701.13. cliiffre un peu 
~essimisnic. Dans lin pays aussi vaste que , infbrieur ZL mes pri-visio~is. mais bien supé- 
le nfitre, où il esiste une sj xrailde va- rieur, toutefois, uiix recettes de l'nnnee der- 
riet6 de coiiditioiis économiques, on rie snu- iiieic. I l  il'est D;S salis intérêt de s a ~ ~ o i r  
Mit s'atteildre 3 cc que clinque partie du 1 que cette au:.rneiit~:itiori de recettes rioiis 
PnYS et clinqiie iilclustrie accuse~it iiri &al , rient des tliîf6rentcs sources aiisqiielles riniis 
dearc! de piospi.i.ité. Je puis. toutefois, n f -  1 i1em:iiicloils 1ioti.e reveuu, ainsi qu'il 1-css0i.t 
firmcr sans es:igératloil. que ces annGes der- 1 du tnl,lenii qiir roiri : 
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- 
r>t.r.irr.s cles recette-, 1900--l!lOi, ci,riil,:ti:r,tive111e11t A ' recettes postales. Les recettes de soli mi- 

I'esrrcice piccC<Ivnt. ) 1iistCi.t' i~ccuseiit uiie augnieiitatioii (le $135,- 
............ -- ... .- ........ --. -- --- . - ____________-.-.- 969.77. Les recettesldu ministère des PO&- 

l zinsi que l'indiquent les livres du niiniSt& 
des Finanices, ont atteint le chiEre de $3,- 
441,50493 Les rl6penses. d7apr6s la meme 

l 
statistiique, ont atteint le c!hiffre de $3,939,. 

p. pp --- 4-16.01, ce (lui iimdiqne un déElcit de $4.89- 
941.08, toujours d'après la c0rnpt:~bflit~ d; 

5 c., 9 c. ministère des Finances. Daiis son propre 
wpport, mon collSgue, le directeur géiiéral 

. .  des postes, a~ppeHe 1'fatten;tion sur les divere 
. . . .  Accise. services que soli ministère a remPlis, com- 

parativement à ceux des anliées Précédeiiten,i, 1 et à ce point de vue, il failt un exposé finan- 
rnlcu.. . . . . .  1,388,023 7 8  1,517,31!) 3% l2!),295 74 cier p'lus favol-able. Ici, toutefois, je m'en 

Divers , . . .  2 ,  i 3 4 5  1 1 7 8 , 6 5 0 9  tiens la eompbabilité du miiiistSre des Fi- 

1 
Soiiitiieux.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ealls. / I.Ii59.038 . 2.863.950 1 4.818.942 1 5.178.275 . 359,133 

51,@29,994 0252,314,701 13 1,4114,707 11 

*cet  italn ne compreilrl pas les '' chemins da fer " . 
Quant nus 1,rcetteu des canaux, rlles fig~irent à i'ar- 
ticle " Divers ". 

Iilieil que ces a~~gmeiitatioiis soient toutes 
dignes d'attention, qiielques-unes d'entre 
elles demandent une mention spéciale. 11 
s'attache toujours un certain intér6t aux 
adroits rd'accis(e, non seulement ,en raisoii du 
chiîfre des droits perçus, mais parce qu'ils 
iiiuiquent la consoinmlation de certains ar- 
ticles qui captivent toujours l'attention du  
pays. Je ne sais si  cette statistique sera 
du gofit du public, mais force m'est bien de 
dire qu'au cours de l'exercice, toutes les 
branches des droits d'accise ont accusé une 
augmentation, ainsi qn'il ressort du tableau 

- 

- l . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ~ l a l t . .  liv. 60;284,0~4 ~4,723;lilIi ! '<i04;2fi2 !li0;855 titi, 093 1 ' 1 11.126 Cigares.. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  nonib. 13R,O-41.707 : 141,09G,R89 / Hll,li12 822,738 
Uiearettes.. . . . . . . . . . . . . . . .  ,, 116.061.522 121.3H3.584 347.252 ?Ji2.B'.>r> 1.5.374 

nances, et d'après cette statistilque le budga 
,des postes a,ccuse, pour i'exerci,ce, uii dm&jcit 
de $489,941.08. C'est BA. salis doute, une 
somme consictérable ; mais si l'on se mp. 
pelle qu'il y a que l 'q~es  allnées, le ministSre 
des Postes acciisiiit des déli1dtS annuels de 
$700,000 et de $800,060, il f au t  avouer qu'il 
y a là, abstraction faite de toute autre con- 
si'daation, une rMulctioii fort remarquable, 
dont le idirwteur général des Postes peut se 
fC!lilciter à juste titre. Or, si l'on tient 
compte du faait que mon honorable cdl6gue 
a bbaissé de p'lus ,de moitié l,e port des let- 
tres & destin'alion de  1'Angl'eterre ; qu'il a 
iv6duit d'un tiers 'le port des lektres au Ca- 
nla'da ; qu'il a ~~ir tuel lement  dégrevé d'un 
milllioii de ddllia~s, comsme quelqu'un l'a falt 
observer, les fardeaux du peuple, e t  que, 
nonobstant toutes ces reformes, il a réussi , il réiduire à $459,000 un déficit de $700,000 

-- 

~:bacs fabriaués et tabar en i~oiidre liv. 1 10:81~:854 11:330:345 1 2.3061861 1 2.308:4(i0 1 1, .599 

que voici : et mame d e  $800,000, on convieiidra qu'il y 

QÇ.INTITÉ. l Dnorrs. 

-- -- -- -- -. --- - 1 1899-l9M. 1901-19Ol , 1899-1900. IWO-1961. 
l 1 

, , . , 
Ta,bac étranger en feiiillt-, à' l'état 

' ' 1 511288 naturel.. . . . . . . . . . . . . . . . . .  971.977 1 1,01G,2Gi 

Ar(;- 
HENTATION. 

Si je donne ici cette statistique, c'est que, 
je de répète, le développement du commerce 
rdiaitif B ces articles intéresse toujours le  
publlc, abstraction daibe de la question de 
savoiir si ce commerce est, oui ou  non, digne 

a 15 une situation financi6z.e qui fait  le pllis 
gi-and lionneur au gouveriiemeiit et surtout 
nu mlinistre qui diaige nos aflaires yostales. 

J e  suis blen aise de pouvoir ajouter que 
des relevés du ministère des Postes pour 

d'approbation. 11 y a une ou deux autres l'exercice courant indiquent que, dans le 
souvces de recettes qui demmdent  une men- prochain exposé budgétaire, iious serons eii 
ticni spélciale. Le directeur g6néral des Pos- ' mesure de donner un aperçii encore plus 
tes est en lieu de se féliiciter de 1'6bat des 1 flatteur #pour ce ministitlre. Pour les huit 

M. FIELDING. 
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mois de l'exercice finaucier cuuraiit, je coiis- 
tate que la reiite des timbres-poste, qui coiis- 
tituent la principale source de recettes, a 
atteint le chiffre de $3,172,931. L'année der- 
nière, pour Ba période correspondante, ces 
recettes s'élevaient à $2,909,128. En 1898, 
avant l'abaissement du port des lettres, les 
recettes perçues au cours de la même p6- 
riode de temps, se sont €!levées à. $2,946,513. 

Aiiisi, bien que le port des lettres ai t  ét6 
réduit de trois à deux cents, e t  iuême de 
cinq 2 deux cents pour l'Angleterre, la re- 
cette des huit deriiiers mois s'élève h $3,- 
172,000, tandis que sous l'empire de l'an- 
cien tarif, elle ne dépassa pas $2,946,000. Eii 
d'autres termes, si peiidaiit ces Iiiiit mois la 
dé1)eiise du ministère des Postes a augmenté 

- de $45,000, In recette d'autre part, accuse 
une augmeiitation de $2G0,000 ; de sorte que 
les opérations du iiliiiistère des Postes nous 
doiiiieiit, pour ces huit mois d'exercice, iiii 
excddent de $215,000. J'ai toutes les raisoiis 
de croire que le proclinin rapport du direc- 
teur général des Postes sera des pliis satis- 
iaissnts. 

Viennent ensuite les recettes des chemins 
-de fer qui mériteiit uiie meiitioii particu- 
liere. On s'élève fortement coiitre les dé- 
penses reliitires aux cheiniiis de fer, parce 
que ces deriiiers ont occasioiiiié des débour- 
sés coii~idérables ; chaque fois que l'admi- 
iiistrstioii du chemin de fer se trouve en 
preseiice d'uu découvert, c'est uii coilcert de 
haiits cris ; mais il arrive parfois qu'on soit 
porté à fermer les yeux sur l'augmeiitatioii 
sensible qui s'est manifesté dans les re- 
cettes de ces voies ferrées. Eii 1896, les 
recettes des cliemiiis de fer étaient de $3,- 
140,678.47 ; elles se soiit élevees l'année der- 
1iièi.e à $5,213,381.24, ce qui accuse, en cinq 
aniiées, uiie augmentatioii de $2,072,702.75. 
Donc, s'il iious demalide beaucoup, 111011 lio- 
norable ami le ministre des Cliemiiis de fer 
et Caiiaux, est en mesure de nous cloiiiier 
beaucoup cn retour. h prolJos de  l'exposé 
de l'aniiée dernière, j'appelle l'attention sur 
les opérations des chemiiis de fer peiidaiit 
une période de sept mois, atteiidu qiie nous 
n'avons de rapports complets que jusqu'à la 
fil1 de jaiivier. Pendant les sept premiers 
mois du dernier exercice, les opératioiis de 
I'Intercoloiiial ont laissé un déficit de $535,- 
479.40, tandis que pour les sept iiiois corres- 
Pendants de cette année, le découvert n'est 
que de $89,787.17, ce qui doline b esperer 
que moi1 hoiior:ible :imi le ministre des 
Chemins de  ter et  Canaux sera en mesure 
de nous soumettre, à l'expiration du présent 
exercice, un rapport fort ~nt isfaisant  com- 
Pare t~ celui de l'ail dernier, qui accusait un 
decouvert de $488,000. 

De $42,975,259.51 qu'elles avaient Et@ pour 
precédeiit, nos dépenses à mêiiie 

le fonds consolidé se sonc elevées l'année 
dernière à $46,866,367.84, ce qui établit une 

de $3,891,088.33. 
Certains ministères ont vu s'augmenter le 

chifre de leurs dépenses La législntion, 
Par exemple, a coûté $342,424 de plus que 

42 
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I'aiinée précéd(liite, e t  uiie autre dépense 
est due à des circoiistaiices assez genérale- 
ment connues, je crois. Lti dépense relative 
aux arts, à l'agriculture et  à la stiitistiqiie, 
qui comprend le receiisemeiit, accuse uiie 
augmentation de $235,645. Au iuiiiistère de 
ln Milice, l'angineiitation est de $215,495 ; 
au Chemins de fer et  Canaux-c'est-à-dire 
pour I'exploitatioii du clieinin de fer Inter- 
colonial-il y a une augmeiitntioii de $1,133,- 
660; mais comme je l'ai déjh demontri., l'aug- 
mentation de la recette couvre ces dépeiises. 
Aux Travaux publics, forte augmeiitation 
de $1,096,743 ; au gouvernement des Terri- 
toires du Nord-Ouest, augmentation de $150,- 
177 ; aux Postes, de $173,431, mais les recet- 
tes de ce miiiistère, je l'ai dit précédem- 
ment, vont couvrir presque eiitièrement ce 
surcrolt de d6boursés. 

J'ai prkparé uii état comparé indiquant la 
d6peiise imputable sur le fonds coiisolid6 
faite depuis deux ans, ainsi que certaines de- 
peiises que l'on considere comme imputables 
sur le capital et comme frais spéciaiix. Dans 
la comptabilité du ministère, le mot " capi- 
ta l"  s'emploie dans un sens technique ; il 
s'applique à certains travaux, mais d'autres 
dépenses ne sont pas nominalement imputa- 
bles sur le capital et ne coiistituent, el1 réa- 
lité, que des comptes spPciaux comiue, par 
exemple, les subventions aux cliemins de fer. 
Celles-ci ne figurent pas S titre de dépenses 
spéciales, mais pour les fins de la discussion, 
on peut les considérer coiume iinputables 
sur le capital. Cet etut indique que la dB- 
pense ii même le fonds consolidé a augmeii- 
té, comme je l'ai déjb dit, de $3,891,088.33. 
En  1901, la dépense relative aux chemiiis de 
fer, imputable sur le capital, a atteint le 
chiffre de $3,914,010.50, soit une augmenta- 
tion de $605,116.19 ; la dépeiise relative aux 
canaux a 6té de $2,360,569.89 ; soit une dimi- 
nution de $278,995.04 ; travaux publics, $1,- 
006,983.39, soit une diminutioii de $Y8,843.90; 1 terres fédérales, $269,060.90, augmentation : 
$69,590.81 ; milice, $135,884.79, dimiilution : 
$94,965.72 ; e t  par rappoi't au chemin de fer 
Canadien du Pacifique, une  légère clépense 
de $8,978.87, soit uiie augmeiitation de $8,- 
742.76. En 1900-1, le chinre de la dépense 
iniputable sur  le capital s'est Slevé à $7,- 
695.488.34, ce qui accuse une augiueutation 
de $226,645.10. Viennent ensuite les dépenses 
speciales que j'ai réparties comme suit : sub- 
ventions aux  chemins de fer, $2,512,328.86, 
au lieu de $725,720.33 que nous avons dS.- 
pcnsés en 1899-1900, soit, p e  ce chef seule- 
ment, une augmentation de $1,786,608.51, 
Ln guerre sud-africaine et la garnison d'Ha- 
lifax nous ont coûté $908,661.42, soit une di- 
minution de $638,942.32. En ajoutant fi 
toutes les depenses imputables sur le  capital 
les autres dépenses spéciales que les besoins 
de la discussion nous font virtuellement im- 
puter sur le capital, or1 constate qu'au lieu 
de $9,742,187,33, nous avoiis dépense en 1901, 
$11,116,498.62, soit une augmentatioii de $1,- 
3'74,311.29. En  prenant la dépense globale, 
c'est-à-dire les dépenses imputables sur le 
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fonds consolidé et sur le capital, les dépen- 
ses spéciales et de toute iiature, oii coiistate 

de 1900-1 une somme de $57,982,8GG.46, soit, 
pour les dépenses de toute iiatiire, uiie aug. 

1 $ c . )  8 c .  $ c . )  t c. 

- 
Totalité des dépenses spéciales . . . . . . . .  2,273,344 0 9  3,421,010 28  1,147,666 191 

que nous avons dépensé pendant l'exercice nientation de $5,265,399.62. 

Total, B compte du capital . . . . . . . . .  

Dépenses spéciales- 
Subventions aux chemina de fer.. . . . . . . .  
Afrique australe et garnison d'Halifax . . .  

--- -- - 
Totalité des dépenses imputables sur le 1 I r - - -  

capital et spéciales.. ............. 9,742,187 93 11,116,498 6 2  1,374,311 281 

..... Fonds consolidé. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ... 
Imputable sur le capital-- 

Chemins de fer . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Canaux. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Travaux publics ..................... 
Terres fédérales . . . . . . . . . .-. . . . . . . . . . . . .  
Milice ................................. 
Chemin de fer du Pacifique.. ............. 

--------- l--- i Totalité des dkpenses de toute nature.. 52,717,466 84 57,982,866 46 5,265,399 62; 
l 

42,075,279 51 
--- 

3,308,894 31 
2,639,564 93 
1,089,827 29 

199,470 09 
230,850 -51 

23G 11, 

7,468,843 24 
-- 

725,730 35 
1,547,623 '74 

_ _ _  

278,995 04 
82,843 (a 
94,965 72 

46,866,367 84 
-- -- 

3,914,010 50 
2,360,569 891. 
1,006,983 391 

269,060 90 
135,884 79 

8,978 87, 
- 

7,695,488 34) 226,645 101 
--- --- 

I 
--- -. 

i 
2,512,328 86' 1,786,608 511 

908,6&?1 421 . . . . . . . . . . . . .  638,942 32 

3,891,088 33 
--- 

605,116 19 
............ 

. . . . . . . . . . . . .  
69,590 81 

............. 
8,742 76 

- 

On remarquera que ce sont les subventions J'aborde  naint tenant la questioii d'e la 
accord6es aux chemins de fer  qui accusent dette publique. Le 3 0  juin 1901, la dette 
la  plus forte des augmentatious qui figurent iiette était de $268,480,003.69, a u  lieu de'  i L ce tableau. Comme l e  l'ai fait  observer, 
les subventions aux chemins de fer  nous ont 
coûté, l'année derniere, $2,510,328.86, alors 
que l'année précédente, nous n'avions dé- 
pensé que $725,720.35. 11 n'est pas sans in- 
terét d'inclure dans l'exposé budgétaire un 
Btat indiquant les chemins de fer entre les- 
quels On a réparti Cette Somme <!onsiclé- 

$265,493,806.89 qu'etie etait l'annee prece- 
clente ; la dette nette se trouve donc aug- 
iiie~itee de $2,986,196.50. J'ai par devers 
inoi un état indiquant l'augmentation de la 
dette nette pendant plusieurs années conse- 
ciitives, et en esaminaiit les augmentations 
annuelles et la dimiuution qui s'est produite 
ilne fois, je constate qu'en cinq ans  l'aug- 

rable. ruentution nette de la dette a St6 d'e $9,982,- 
Cl,(?mlin de fer dc 1'Atlantl~uo et ciu 1 57ri.92, soit d'uiie moyenne annuelle de 

Nord-Ouest .................... $153,61)i) 00 i 
Chemin de fer de !a Vallée ù3  la 

Massawip?i 5,376 00 ..................... ..... Chemin de fer le Grand-Nord. 345,323 11 .... Chemin de fer de !a ~ i v 2  sud.. 88,400 00 
Chemin d'e fer d'Inv?rness et de 

Richmond ...................... 182,800 00 
Clemia de !'er Canadien di1 Nord. 5373640 Or) 
C1.emin de fer du Grand-Trmc.. .... 225,371 75 
Chemin. de fer de l'Ontario Central. 67 200 00 
Cbemin de fer ilie Midlan.4.. ...... 170:264 00 
Ckerriiii cte fer &nadien du Pa:i- 

nque .......................... 
Chemln de fer d'0tt.üw.a et de New- 

"2,800 O0 

Y M ~  ........................... !~O,OOO 00 
Ptnt de Québec .................... 74,570 uo 
Chemin de fer de !a rivière Sainte- 

Marie ......................... 
Chemin do fer du Paa-du-Nid 4 3  - 75,000 

Corbeau 205,524 00 ....................... 
Chemin de fer de Ponti'lc et de la 

Jonctioa du Pacifique, et chemin de 
fer de ia Vallée de la Gatinuru.. 212.500 00 

$1,996,514.18, tnndis que pour chacune des 
dix-huit aiiiiées préc&dentes, la moyenne de 
l'augnientation nette avait éte de $6,563,075. 
L'augmentation de la dette nette se repartit 
de la maiiière suivante : Dépenses compte 
du capital-chemins de fer e t  canaux, tra- 
vaux publics, y compris le chemin de fer du 
Pacifique, $7,290,542.65 ; terres fédérales, 
$269,000.90 ; milice, $133,884.79 ; subven- 
tions aux  chemins de fer, $2,512,328,86 ; Con- 
tingent sud-africain et garnison d'Halifax, 
$908,681.42, ce qui forme total de $l1,- 
116,408.62. Qu'on déduise de ce total l'ex- 
cedent de $5,648,333.29, le fonds d'amortis- 
sement, d e  $2,480,336.90 e t  un 1Sger fonds 
de remboursement de $1,631.63, relativement 
,Z la  rebellion des Territoires du ~ord-Oues t ,  
soit, en tout, $8,130,301.82, et  l'on verra que 
1, dette nette se trouve auamentee de $2,- 
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1)rtte nette, le 30 juin 1!)31. .  . . .  .$268,480,003 69 
.. ,, 1900 . .  265,493,806 89 

. Augment. de la dette en 1900.1.. 2,986,196 80 

-- 
Angmenta- Diminution tion - Dette nette. 
de la de la dette. 
--- --- 

8 c. 1 $ c. 

1900 . . . . .  71 
19131 

les mêmes q"'autrdOis' 
M. SPROULE : Que faites-vous des pri- 

mes Sur le  fer qui sont dé'sormais portees au 
compte du capitnl? 

Le MINISTRE DES FINANCES : Cel,a ne 
change rien la question d e  la dette. 

Y. SPROULE : Vous parlez d'exctdent. 
Le MINISTRE DES FINANCES : Jusqu'fi 

present, les primes sur  le fer se sont r6- 
duites clrriaue année B relativement Deu de 
cliose. ~ ' a ;  exposé ii la Chambre, il i a  der- 
nière session, les motifs qui nous ont déter- 
mines à demander que les primes sur le fer 
sden t  portees a u  compte du capital. Que 
moii 1ionoi.able ami (M. S~rou,le) me Der- 

dernier exercice, celui qui nÔus occupe en 
ce moment, nous n'avons pas port4 ces pri- 
mes au ,debit du  capital, mais que nous 
avons suivi ln vieille méthode qui, à mon 
avis, est toust 5 fait  erron6e. J e  me plais fi 
recoiinaftre l'excellence des moeifs qui ont 
anime mes préfh6cesseurs a u  pox-tef'euille des 
fin~aii:ces ; i,ls con'sideraient (ces primes sur le 
fer comme des drawbacks, et c'eut à ce titre 
que le ministre des Douanes devait en effec- 
tuer le paiement. Je ne vois pas comineilt 
on peut payer un  drawback quansd le revenu 
n'a rieri perçu pour cette fin ; e t  c'&ait faire 
erreur, ,à mon sens, que de con'siderer ces 
primes comme des drawbacks et d'en faire 
p y e r  le montant par  le  ministère des Doua- 
ries, ce qui, en apparence, réduisait senaible- 
ment le chiffre des recettes douani6res. Nous 
avoiis abandonné cette pratique depuis l e  
ler juilllet dernier. Mais pour ce qui con- 
cerne les excédents, nous avons suivi l'an- 
cienne methode jusqu'à cette date et  durant 
toute la période dont il est ici question, de 
sorte qu'il n'y a guère lieu d'attacher d'im- 
portance à I'observation de mon honorable 
ami. 

J e  le répète, certains deputes ont cherche fi 
faire croire, que pour établir nos excedents, 
nous avions dtî recourir a quelque méthode 
particulière de comptabilite ; mais j'ai cru 
remarquer plus rCcemment que certains 
journaux sont portés à laisser entendre, que 
pour ancienne que f û t  la méthode d'apres 
laquelle on tenait les livres, elle n'en est 
pas moins mauvaise et  qu'il vaudrait mieux 
s'el] débarrasser eiltiSrement. J e  suis loin 
de partager cet avis. ' Dans un pays comme 
le nôtre, il faudra toujours, ou a u  moins pen- 
dant longtemps encore, consacrer des som- 
ines p:.irticuliéres à des travaux ou entre- 
prises d'interêt public ; ces sommes, le re- 
veiiu ordinaire ne pouvant les fournir, il y 
a donc les meilleures raisons du monde pour 
qu'elles soient imputables sur le capital. 
C'est In méthode que suivrait un simple par- 
ticulier dans I'administratioii de ses af- 
l'aires. Qu'uii individu paie uii loyer, il 
tlerra le porter au compte de son revenu de 
l':inii@e : mais s'il achSte une maison, au lieu 

1 d'en débiter son revenu, il ouvrira un compte 
spécial e t  se mettra en mesure de payer sa  

Total en cinq ans. . . .  10,762,210 6 3  779,639 71 1 779,K31i 7 1  

Augmentation netie en !---- 

424 

5 ans . . . . . . . . . . . .  
Moyenne rie l'augmenta- 

tion pendant 5 ans.. . .  
Moyenne de l'aiigmenta- 

tion liendant 18 ans, de 
. . . . . . . . . .  1878 "896. 

9,9S2,.570 92: 
1 

1,996,514 i8i 

6,5G3,075 00' 
- -- 

L'augmentation de la dette nette en 1900-1 
se  repartit co.mme suit : 
-- 

Dépenses à compte du capital-Che- 
mins de for et conaux, trsvaux 
publics, y compris le ch. de fer d u  
Pacifique. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

,, Terres fédéra,es 
,, Milice,, ,,. ,.., 

Siiliventions aux ch. de fer.. . . . . . . . .  
Contingent sud-africain et garnison 

d'Halifax . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Moiiis : Excédent. . . . . .  $5,048,333.29 
Fonds d'arrior tis- 

sement 2,480,33ii.90 . . . .  
Fon(lsc1e rerriboursen~ent, 

rsbellion T.N.-O. . . . . .  1, tiY1.63 

Augmentationde ladette nette. - -- 

$ C. 

7,290,542 66 
269,060 
1s,881 79 

2,512,328 86 

908,681 12 

11,116,498 62 

8,130,301 82 
- - - 

2,986,196 80 
-- 

J'ai d i t  en doilnant cet é tat  que le dernier 
,exercice accuse un excéident de $3,645,333.19, 
e t  je ne doute pas que l'on soit heureux de 
Constater cha'que anné,e un aussi seitisfai- 
aant état de clioses. J e  n'ignore point que 

. .l'oii a r é ~ o q u é  en doute la iuéalite de ces 
excédents annuels. On a cherche à insinuer 
que 1iou.s avions modifié la tenue des livres 
.et que les exCCdents dont nous nous vantions 
ne ressemblaient pas  à ceux des années 
.Pr&céiden,tes. On a aimndonn& cette préten- 
Ci011 depuis qu'il1 nous a Eté loisible de dé- 
montrer is diverses reprises ,que la tenue des 
livres n'a su,bi aucun changelment. La mé- 
thode n'a pas varié, les comptables sont tou- 
j@urs les inêmes, e t  les excédents que nous 
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maison. La metliode qui convient au sim- 
ple particulier doit egalement convenir lors- 
qu'il s'agit des affaires de l'état. Il  y a 

riaiiciC!re en cours qui acciise une forte nug- 
inentatioii du reveiiu et iin siircroft c'erres- 
pondaiit des dépenses. 

une did&ence essentielle entre les dépenses 1 Qilelqlies : Eeonter ! ecoiitez ! ordinaires du nouvernement et  des d é ~ e n s e s  
spéciales affectées h des travaux piiblfcs, ou 
encore d'autres frais speciaux ou exception- 
nels dont il convient de tenir un compte par- 
ticulier pour qu'ils soient traités d'iine ma- 
niere différente. 

P a r  conséquent, je ne défends pas unique- 
ment ma propre comptabilité, mais celle de 
tous les hommes distingues, mes prédeces- 
seurs au ministere des Finances, quand je 
prétends qu'il est à propos de faire cette dis- 
tinction et de tenir ainsi les comptes publics. 

Ayant ainsi établi, dii moins je l'espere, 
que cette methode est correcte et que nous 
avons eu des excédents de la meme maniere 
que nos adversaires en ont eu parfois, j'ap- 
pellerai maintenant votre attention sur cette 
suite de surplus. 

La première anilee de notre admiiiistration 
nos opérations se soldèreiit par un décoii- 
vert de $519,981.44 ; mais l'aiiiiée siiivaiite, 
nous entrames dans l'ère des surplus qui 
dure encore. Le tableau siiivant iiidique les 
excédents de chaque exercice depuis 1897 
jiisaii'à maintenant. 

Total pour 5 ans . 20.263,509 13 519,981 44 
Hurplus clsir ..... 19,743,527 69 
Moyenne . . . . . . . .  1 3.948.705 53 l 

Surplus. 

P< U r  l e s  18 anné?s, du ler  juil! :t 
1878 au 30 juin 1896, l'excedent 
global -t étB de ................ $27,862,361 68 

Et la totelite des dBficits (le. .... 18,060,648 55 

Déficits. 

Laissant un ex(.édant cl~tir  de . .  .... $ 9,801,713 13 
Ou un surplus, e r  noyenni!, de .... 544,539 61 

Pendant les dix-huit nnnees Bcoulées entre 
le l e r  juillet 1878 e t  le 30 juin 1896,.1e totnl 
des excédents a été de $27.862.361.68 et  le 
total des déficits, ces dix-huit an- 
nées-là, s'est chiffré 9. $18,060,648.55. Si 
nous soustrayons les déficits des surplus, 
nous constatons que. vendant cette période 
de dix-huit ans, ceux-qui étaient alors a u  
timon des affaires eurent un excédent de  
$9,801,713.13 ou de $554,539.61 annuellement, 
en moyenne ; tandis que, depuis notre avene- 
ment nu pouvoir, le surplus annuel n ét6, en 
moyenne, de $3,918,705.53. 

Jusqu'ici j'ni parlé du bilan du  dernier 
exercice. Parlons mainteiiaiit de I'aiinée fl- 

M. FIELDING. 

Le JIINISTRE DES FINAXCES : " Idcoil- 
tez ! écoutez ! " diseiit les honorables dépu- 
tes. Eli hien ! c'est être heureux qiie d e  
poii~oii. faire marcher les deux de pair. I'en- 
dant l'exercice en cours, nous avons perçu, 
jiisqii'nii 10 de mars coiirant, $38,047,685.82- 
Si je tiens conipte du reveiiu de l'au derilier, 
de 1:i somme qui fiit perque depiiis ln iiiGine 
date jusqii'8 la fiii de l'exercice, et comp- 
tant siir ilne aiigmentation cette aniiéc, je 
crois qiie le reveiiu sera de $56,800,000 (en 
cliiffres roilds) ail 30 juin prochain, coiril)ara- 
tiverrierit h $52.514,700 au 30 juin dernier. 
Ainsi, il y aura probableniei~t une aiicilien- 
tatioii de  $4,285,298 dans le montant du re- 
veiiii $ la fiii du préseiit exercice. 

rar lons inaintenant des dépenses. Jusqii'au 
10 de niars, iioiis avons dépensé cette :iiiiiée 
$30,133,502.76 ; en tenant compte de 1:i som- 
nie déperis6e peiidaiit le deriiier exercice, 
rl~piiis la même date jusqii':iii 30 juin, et en 
al1oii:iiit quelque chose poiir iine aiigiiiciita- 
tion probable des dépeiises-car celles-ci se- 
roiit r)liis fortes-ie crois nii'à l'exuirntioii de 
1':iiiiii.e fiiiaiicièrë, 13 ù61il)e~i~e <otale sern 
piobahleineiit de $51,000,000, en cliibres 
roiids. J 'arrire iiii chiffre uii peii iiioin- 
dre. mais disons $51,000,000 pour pliis de 
commodité. Il  y aura donc un surcroît de 
depenses de $4,133,632, comparativemeiit aux 
dépeiises iriipiitables sur le foiids coiisolidB 
peudarit le deriiier exercice. 011 voit qiie je 
coniptt. sur uiie aiigmentatioii de $4,285,298 
daiis le cliiffie dii iSeveiiu et  siir iiiie niig- 
iiieiitaiion dii total des dépenses se chidrant 
par $4,133,632. Ces deux sommes seraient 
bieii ])r+s de s'équilibrer. Si elles se ùalan- 
caieiit absoliiiiieiit, iious aurions le iiiéme 
escbdeiit que l'ail rlerriier, soit $5,64Y,333 ; 
mais, coinine l'nugmeiitatioii du reveiiu l'em- 
porter:~ faiblemeut sur l'augmenttitioii des 
dépenses, je cisois pouvoir dire que le sur- 
plus di1 present exercice sera un peu plus 
fort que eelui du précédent e t  se chiffera 
a $5,800,000. 

CJiiciiit aux dél~eiises iuipiita1)les siir le 
capit:il, elles soiit esceptioriiielleiiieiit Sle- 
v6es cette aiiiiée et plus fortes qiie tlepuis 
bieii des années. Les délieiises iiii1)iital)les 
sur le capital et les dépeiises spéciales at- 
teiiidront $14,250,000 contre $ll,llG,000 peii- 
dniit l'exercice ~récédeiit .  
bC. BORDEN (Halifax) : J'iii conipris qiie 

vous calcilliez sur uiie dépeiise de $51,000,-. 
000, eii cliiffres ronds. Est-ce cela ? 

T,e MINISTRE DES FINANCES : C'est 
cela. Cette annee, nous avons des ohliga- 
tions toutes particulieres qui gonflent les 
dépenses imputables sur le capital. Les siib- 
veiitioiis aux compagnies de chemiii de fer 
seront considérables, comme l'an deriiier. La 
Chambre sait que des voies ferrées se  sont 
construites un peu partout daus la conféde- 



rntion : iious aurons des primes à payer, eii- 
x-iroii $700,000. qu'il faudra impiiter sur le 
cal.iit:il pour la première fois. n e  fortes 
soninies sont portées au même compte, car 
elles ont servi à acheter du matériel roulant 
et de nouveaux rails pour 1'Iiitercoloiiial. 
Lo niiiiistère des Travaux 1)ublics a benu- 
coup dépensé pour améliorer nos moyens de 
tninsport. Le montant total de $950,000 re- 
préseiite les sommes allouées par  seiitence 
arl~itrale 11 deux provinces, en règlement de 
reclamations dont la Chambre a eu connais- 
saiice I la derniSre session. De ce chef et 
polir d'autres dépenses, il faudra, je le ré- 
  le te, porter $14,000.000 au compte du capital, 
s i  bien que, pendant le présent exercice, 
noiis devrons grossir la dette nationale plus 
qu'en aricun temps SO~LS le régime actuel. 

Al. SPROULE : Malgré nos excédeiits. 

I,e IIINISTRE DES FINI1NCES : Malgré 
nos escédents. LB-dessus je rais  tenter de 
dPmoiitiSer h mon lioiiorable nnii que iious 
avons fourni une belle carrière, et si plus 
tard. dans un avenir éloigné, I'hoiiorable dé- 
pi116 occupe le poste qui m'est assigii8 et 
s'il est aussi favorisé du sort qiie je l'ai eté, 
des rangs de l'opposition je le feliciterai de 
tout cœur. 

1,'lioiiorable AI .  TISDALE : Une dépeiise 
brute ile $63,200,000 ? 

Le JIIKISTRE DES FINANCES : A peu 
près. J e  crois que iious grossirons cette 
niiiiCth iiotre dette publique de près de six 
iriillioiis de dollars. Ce sern, je le répète, 
lri 1)liis forte augnientatioii de la dette sous 
le i,i.r:iiiie actuel ; augmentation à peu pr&s 
ég:ilc. iiiais 18gèrement supérieiire, à celle 
de la dette nationale pendant la dernière an- 
néth de l'administration de nos pr6décesseurs, 
niors qu'elle avait été de $5,422,000. Voiis 
Voyez qu'il nous a fallu cinq ans pour les 
rejoiii(1re dans cette voie. Mais, en dépit 
de cette forte augmentation de la dette pu- 
blicliie pendant l'exercice eu cours, iioris 
soJiiint~s encore en mesure de présenter un 
tabletiii trss satisfaisant de la irioyeiine de 
~ariaiiientatioii annuelle de 1:i dette-or, la 
B:iiiclie aime plus les mogeiiiies que nous. 

If. JVILSON : Etablirez-voris In iuoyeiiiie 
du revenu 7 

Ide BlINISTRE DES FINANCES : Oui ; 
Uons i2evrions nous réjouir ù';ippreiidre qiie, 
SOUS un tarif qui laisse au peuple $4,000,000 
Par :innée de plus qu'il ii'aiirait si l'iincien 
tarie était encore en vigueiir, sous 1111 tarif 
qui a ét6 tellement abaissé que la giliiclie se 
Plailit que des droits sont trop bas, iiotre 
bi1:iii accuse encore un fort accroissemeiit 
d e  notre revenu, Nonobstant la somme con- 
sld6rable ajoutée à ln dette publique cette 
nuilfie, nous pourrons néaiimoiiis inoiitrer 
illie moyenne tres satisfaisante ; car lorsque 

iious aurons ajouté ces $6,000,000, si s i s  mil- 
lioiis de dollars il y a, à la dette iiatioiiale, 
1:i iuoyeniie de l'augmentation annuelle de 
la dette sous notre administration sern de 
$2,793,000 contre $6,563,000, moyenne de 
l'augmentatioii annuelle pendant la diiree 
du règne de nos prédécesseurs. 

Maintenant, dans un pays comme le Ca- 
riada, tout ce qu'on peut attendre, selon moi, 
c'est de rencontrer ses obligations ordiiiaires 
ail nioyen du revenu ; a-t-on besoin, par ha- 
sard, de travaux importants d'un caractère 
peruianent ; survient-il des eiigagenients par- 
ticuliers tels que primes, subventions aux 
voies ferrées, participation 9. la guerre sud- 
rifric:iine, il n'y aurait rie11 B redire si nous 
imputions ces dcpenses jusqu'au dernier 
sou sur la dette publique. Un pays jeune 
eomine le Canada pourrait en venir 1% sans 
qii'on l'accusât de rétrograder. Mais s'il 
est en mesure de faire mieux, s'il peut 
même le revenu, faire face non seulement à 
ses obligations ordiiiaires, mais B une grande 
partie des dépenses imputables sur  le capi- 
tal, alors sou bilan est satisfaisant. J'ai 
préparé un relevé indiquant qiielles ont été 
ces depenses B compte du capital et ces 
obligations spéciales. J e  les a i  groupés 
par périodes de s i s  ans, de 1879 à 1884, de 
de 188s 18'30, de 1891 à 1896 et  de 1897 à 
190.2. J e  veux par là m'assui'er du montant 
cle ces dépenses pendant ces periodes de 
teirips, quelle partie des obligations totales 
a été @teinte à même le revenu e t  quelle au- 
tre partie a contribué à gonfler la dette 
publique. J e  vois qu'en premier lieu, de 
1879 h 1881, ces dépenses. 5 compte du 
capital et ces obligatioris spéciales se chif- 
frèrent à $72,339,172 et  que, de ce mon- 
tant, $41,799,78U furent ajoutés & notre 
dette nationale ; de sorte que I'aldministra- 
tiou d'alors put éteindre 42 pour 100 rle ces 
depenses particulieres et iqputables sur le 
capital. E'endnnt la période suivante, de 
1885 iS 1890, ces obligations extraordinaires 
s'élevèreiit d $63,520,739 et, pour les ac- 
quitter, il fallut ajouter $65,371,361 à la 
dette publique, le revenu ne pouvant dB- 
frayer que 13 pour 100 du montant total, 
tout le reste allant grossir notre dette pu- 
blique. Ue  1S91 & 1896, ces dbenses  parti- 
culièrcs atteignirent $31,306,340 et iiiotre 
dette fut  augnientée de $20,964,221; autre- 
nient dit 33 pour 100 des obligations impu- 
tables sur le cal~ital furent silpportés par 
le revenu, et  la balance fut  mise au débit 
de la dette iiatioiiale. Peiidaiit les six der- 
niPres années, en adinettaiit que iious ayons 
dépensé ;i conil~te di1 capital 13 soiiime que 
je crois et qu'il faille grossir Li  dette fon- 
dée cle $Ci,000.000 5 la fiil ile l'exercice, nos 

1 dépenses spi.cinles, en sus dcs (Kq~eiises or- 
d i i~ i r e s .  se serorit é1evC.e~ i1 !$JT>.872,572 et 
11oti.e dette nationale sera aiigiueiit&e de 
$lT,,!)S'2,.570 ; de sorte qu'à rni.iiie le revenii 
iious :iiiroiis ùi'frnyé les dfipeiises IL coinpte 
ciu c:ipitnl .jusqu';i coiiciiriQeiicr de 71 pour 
100 au nioiiis. 
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'Approximatif. I 

Dépenses 

"%y 
corripte dii 

Quaut à l'esercice qui commencera le l e r  
juillet prochain, il est bien trop tôt pour 
chercher à établir des calculs tant  soit 
peu exacts. Nous n'avons pas sujet de 
ne pas envisager l'avenir avec confiance. 
Pour me servir des paroles de M. Clouston, 
prSsident de l'association des banquiers du 
Canada, tous les signes extérieurs et tan- 
gilbles continuent B insdijquer que nous som- 
ines encore diins une ère de prospérité. 
Toutefois, l a  rpoissoil de l a  saison prochaine 
sera d'uii grand poids dans la balance, mais 
(le temps de la  recolte est  encore trop éloigne 
pour que  nous faisions des calculs fantai- 
sistes à. ce sujet. Si nous avoris la  bonne 
fortiine d'avoir a u  Nord-Ouest une autre 
iuoissoil seinblable à celle de la  saison der- 
nière, e t  si la situation générale des aîfaires 
nu Canada lie change pas, le pays jouirsi 
d'une aiiiiér de prospérité inouïe jusqu'ici 
dans 'son histoire. J e  crois que  nous avons 
sujet d'eiivisager l'avenir avec coiifiance. 
sans trop compter sur ce que le sort iious 
réserve, et, si un chaugement sr produit, 

M. FIELDING. 

ameili, par une mauvaise récoite ou Par 
toute autre cause, le devoir nous i1lC0mbera. 
d'être atteutif 21 ces indices et  de restreln. 
dre 110s dépenses en coiiséquence. 

L'accroissement considérable de uotre re. 
x.eiiu iious n permis depuis quelqiies an. 
liées d'admiilistrer ilos affaires sans eaec- 
tuer d'emprunts sur le marche mon6tafre, 
EU 1807, le  parlement a autorisé un emprunt 
de $15,000,000. 11 y ilmit 5 cette 6poque 
uii cliiBre coiisid6rable d'emprunts autori. 
sés mais non effectués. Si bien qu'au m e  
iuetit de 1:i prorogation, j'étais autorise 
f:iire (les einyruilts pour uu montant con. 
sidérable. Mais j'avais teilelnent Confiance 
dans le siicc&s des op6rations financières du 

capital. Ottenette 
pnyéb rnêirielpayéA meme 

le revenu. 1 le revenu. 

Aug- 
lnentatioll 

de la 

Canada, que je . h i  d e  ne me servir 
qu'avec modératioii du pouvoir d'emprunt, 
l,'ernl~ruilt que je fis sur le niiirclié de Lon- 
dres iï l'automne de 1897, f u t  de £2,000,000, 
soit 1111 peii moiils de $10,000,000. Depuis 
lors, aucuii emprunt public 11':i été fait. Nos 
e ..ci.tieiits oilt contribué tl payer dans une 
1:irge iiiesiire iios dSpenses spéçiales et  a-- 
compte du capital ; quand ils n'ont pas s u a ,  
nous avons parfois eu recours à des em- 
prunts temporaires faits aux banques. Notre 
dette flottante se trouve aujourd'hui con- 
sidérable et, pour l'éteindre de meme que 
pour faire face à d'anciens emprunts qui 
seront échiis bientôt à Loiidres, il est evl- 
deiit que iious aurons, à iine date rappro- 

Montant / &Ioyenne 
desdepensesides dépenses 

sl>'ciales spéciales 
et coii:yte 1 et compte 
di, capital du capital 

cliée, l'occasion d'émettre des effets publics 
sur  le inarclié. Le ferolis-nous pendlant la  
préseilte :ilinSe civile, ou attendrons-rious 
ù l'ail prochain, date de I'Schéauce d'un 
iiioiltant coiisidérable des einprunts exls- 
t:rnts, est une question qu'il faudra mettre 
à I'étiide 1111 peu plus tard, eii tenarit compte 
de I'étnt du marché monétaire et de ses va- 
riations probables. Nous demanderons ail 
parlemeiit l'autorisation de faire ces em- 
prunts s u  besoin. 

L'emprunt temporaire dont j'ai parlé se 
chiffre aujourd'hui tl £1,250,000, soit un 
peu plus de $6,000,000. Cet emprunt qui 
écherra le  l e r  juillet prochaiil, porte inté- 
rêt B un peu plus de 34 pour 100, ce qui 
est  un taux raisonnable, eu égard à l'etat 
actuel du marché finailcier. 

S'il nous fau t  cette aiinée avoir recours 
a u  inarclié d e  Londres, je crois que nous 
pourroils emprunter S des conditioils tres 
favorables, bien que moins satisfaisantes 
qu'il y a cinq ails. A cette époque, nous 
eQmes la bonne fortune de placer un em- 
prunt  à 24 pour 100. J e  crains que I'6tat 
actuel d u  marché soit moins favorable qu'a- 
lors. S'il nous est permis d'en juger au 
moyen d'une comparaison entre le cours de% 
effets pulblies du, Canada et celui des 
consolidés anglais, nous constatons qu'a 
l'époque où nous avons fait  cet emprunt, 
eii 1807, il y avait uii &art très serisible en- 
tre les deux ; mais, grace à la positioii 6le- 
vée qu'occupe :iiijoiird'hui le Canada aux 
yeiis de l'iiiiirers, grfice surtout à l'inscrip- 
tion des valeurs canadiennes sur la liste des 
l~llicenients fid6icoinmiss:iires en hiigleterre, 
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le cours des effets publics canadiens est au- 
jourd'liui plus rapproclié de celui des con- 
solides, b ienque  beaucoup plus bas qu'il y 
a quelques anliees. De sorte que, si cette 
comparaison est un indice du credit du Ca- 
nada, celui-ci s'est sensiblement ameliore, 
et je ile doute aiicuiienient qu'en temps et 
lieu nous puissions placer notre emprunt 
& des conditions favorables et  satisfaisantes. 

J 'ai indiqué le niontant de l'emprunt 
temporaire ; il serait peut-être opportun 
de faire connaitre le montant des em- 
prunts qui doivent expirer dans quelques 
temps. Pour mieux faire comprendre ces 
details, j'ai preparé un tableau qu'on trou- 
vera plus au  long dans les comptes publics 
et qui indique les emprunts dont l'&heance 
se fera d'bci à trois ans : 

EMPRUNTS, LONDRES, ECHEANT ENTRE 1902 ET 1906. 

Date 
de l'bchéance. Noni de l'enipriint. Montant en ' E9uivnlent / 1 en argent Ann*. 

courant. 

- 
Puis nous n'aurons aucun emprunt & payer avant le mois d'avrll 1908. 

Total. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1 9,800,ûûO / 47,693,333 

I ler oot. 1.303.. . .  Emprunt 4 pour 100 garanti de 1'Intsrcolonid.. .. 

Il  y a aussi un emprunt de  $2,852,000 qui 
vient dû, au  Canada, le l e r  novembre 1903 
et pour lequel nous payons 4 pour 100 d'in- 
térêt. 

L'an dernier, dans mon expose budgbtaire, 
je présentais avec (des details oiseux Peut- 
êtire, des sbatistitques demontrant l'essor pro- 
digieux du commerce du Canada. J e  n'ai 
pas l'intention, aujourd'hui, d'entrer dans 
autant de details sur  ce point ; je veux seu- 
lement rappeler & la Chambre que, bien que 
le résultat de  1900 f û t  très satisfaisant, je 
crois que nous pouvons montrer pour l'exer- 
cice suivant, unle augnnenftatioil daiis les 
chiffres die ce commerce ; cela indique que 
le Canada est vraiment prospère. J e  rais  
citer quelques chiffres qui serviront d e  ter- 
mes de comparaison entr.e $les annees 1901 et  
1900. 

1,500,000 7,300,000 
500.000 2,433,133 
300,M 14WO00 

4,000,000 19,466,666 
1,000,000 4,866,666 

ler 9. 1903.. . .  
ler avril 1904.. . .  
ler niai 1904.. . .  
ler .. 1905.. .. 

STATISTIQUES COIvIPdREES, 1900 et 1901. 
Imgortations pour la cnnsomiu.ttion, iiiiposables 

1900 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  $104,:46,79S 
1501 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  105969,756 

Aqnisntation . . . . . . .  $ 1,622,261 

1903 
1903 
1904 
1901 
1905 

ii 6 pour 100 non garanti de llInternlonial. 
,, garanti de  la Terre de Rupert, 4 pour 100 .. de 1671, 4 pour 100. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . .  lX75,4 pour 100.. . . . . . . . . . . . . . . . . .  

Importations pour la consommation, en fran- 
chise. 

1906 ler nov. 1906.. . 

Totalité des  importation^ pour la ~oiij0niUl~- 
tion, y compris le numéraire et les lingote. 

...................... 1900 flSO,SO4,316 ...................... 1901 181,2?7.588 
-...- 

. . . . . . . . . .  Augmentatlon 433,672 

. . , .  1876, 4 pour 100 ................... . 1  2,50G,OGO 12,166,666 

Totalité des expoit.ations. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1900 $191,8!)4,723 . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1901.. 196,487,632 

. . . . . . . .  Augmentation $ 4,592,909 
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COMMERCE D E  H U I T  MOIS DE L'EXERCCCE COURANT--IMl'ORTATION POUR L S  
CONSOMMATIOh DOMESTIQUE. 

Tc.ta.lité des exp?rtati?ns des produits du .Jauadn. 
1900 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  $170,~$236J . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  l D ~ ~ I . .  177,432,586 ---- 
Auguicntation.. . . . . . . . . . . .  $ 6,789,017 

Totalité du comma!r:e. 
1900. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  $381,517,236 
1901.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  386,90I,'L57 

Augii~entationt.. . . . . . .  $ 5,385.921 

DRp6ts fa i t s  par le public dans les banques 
chartées. 

1900.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  $277,256,716 
1901.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  315,775,429 

Augmentation.. . . . . . . . .  $ 38,518,713 

Dépots faits par  le  public d a m  les caisses d'é- 
Eargnc, g compris cell:s de I 'Ftat, les  caisses 
d'épargne postale, la b a n w e  d'ep+lwue..d= 
cité e t  district de Montréal et la caissa cl -.cc]- 
noniie de Sotre-Dam2 de QuCh-c. 

9R 
Mnrchandises impo~ables. 

8 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  68,365,018 1 74,368,939 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  admises en franchise.. 46,121,5361 49,452,300 

Escamptes-Banques chartées. 
1900.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  $316,d34,620 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1901.. 318,240,549 
-A-.- 

Augni:?iitntion. . . . . . . . . .  $ 1,G05,92!) 

Circulatiou des billets, y compris les billets 
du Canada e t  dos banques *chartées. 

1900 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  $71,572,310 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1901.. 76,790,331. 

. . . . . . . .  Augmentation.. $ 5,118,621 

Trafic de; chcmtns de fer-Nornbro de tonnes 
transportées. 

1900.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  $23,3433,7.83 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  1901.. 36,939,371 -- 

. . . . . . . . . .  ~ u ~ r n e n t a t i a n  $ 1,053,188 

ce r,5sunié dgmontre ,que ltnnnge 1901 sous 
1, di, comiriei.ce l*emporte d e  beau- 
'coup s u r  l'exerci'ce pi.8c6'dient. J'ai ici u n  

1900.. $70,575,195 t a b l e a u  ile I 'e tat  d u  commerce  q u i  s'est f a i t  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  -- 
19,,l., . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ia,174,(!53 d u r a n t  l es  h u i t  dern ie rs  m o i s  d e  l 'année co'u- 

-- r a n t e  ; o n  y c o n s t a t e  a r e c  plaisir  q u e  n o t r e  l . . . . . . .  A?ignit?ntatlon.. $ 4,598,860 commerce  a u g m e n t e  t o u j o u r s  : 

EXPORTATIONS. 
-- -- 

l 

Total.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  114,486,554 123,821,239 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Numéraire et lingots.. 3,207,574 4,563,824 

--- Grand total.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  117,754,128 1 128,385,063 

1 Do~ne~t iquea  1 Etrengères. / Duxnestiques. ( EtrangCres. 

..................................... Droits perçus.. 

8 
Mines. ................................... 21,009,630 
Pêcheries . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  r ,968,143 
Forêts. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  21,052,427 
Animaux et leurs produits . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  42.75:3,901 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Agriculture. 17,463,156 
Manufactures. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  10,199,086 
D i v é r ~  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  j 42,923 

---- -- 
18,864,162 1- 20,492,093 

Total des marchandises.. ........... 1 126,48!),266 / 12,816,098 135,200,221 ) 10,823,377 
. . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  Numéraire et li~igots.. , 1,110,707 1,539,195 --- 

~ r a n d  total des exportations.. . .  1 126.d::::" 13,926,805 1%,~30,221 12,362,572 

-- * l - -- - - 

1 

M. FIELDING. 
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A'i.n,si, le ra,pport des !huit derniers .mol.s 
demoiiatre que le commeire de l'exercice cou- 
ran t  est excellent, au moins pour cette pé- 
r i d e ,  et je lie vois aucune i~aison >Our que 
.cette augmentation ne se coiitinue pas. Un 
d&,ail qui merite une m.ention spécictle, c'est 
l'augmentation eii.courageante .du nomibre 
d'iinriiigraiits, telle que coiistaté par le 
ministére de l'Intérieur. Le iiamhre des im- 
migrants qui nom ari'iveiit d'Europe n'a 
pais augmente consi,dérablement ; un nouvel 
éli.nieiit s'est imposé, c'est ceh i .  qui nous 
aririve des E'bats-Ziiii,s. Sous ce rapport, le 
chiffre d,e notre immigration a augmente 
,consi'dérablement. Sans doute, plusieurs d e  
ces  .imimigrants sont des Canadiens qui re- 
vieiiiient au pays ; les autnes sont des  gens 
qu i  se ~ o i i t  établis xux Etats-Unis \depuis 
1~lusieui.s annees, e t  qui viennent demeurer 
a u  Canasda. J,e n',ai (pas !besaiii de (dire que 
c'est 118 l a  Iclasse )d'immfgrants que nous 
devons désirer surtout. 11 nous fait donlc 
plaisir ,de constater qu'elle vient s'etablir au 
milieu de nous. Iles rapports de l'immigra- 
tion, comtine ceux indiquant le  iiombre des 
homesteads accordés et des ventes d e  ter- 
res faites par les compagnies de chemins 
.de  fer, et le fait ,qu'on iin,onçait (derni8re- 
ment  .que .la raleur des terrain's pa&kulders 
-asvai,t augmenté par tout le Nord-Ouest, nous 
pcrrtent con,cl.ure qu,e Ba granide enbeprise 
d e  rpeulpler l e  N~oud-Oueet lcan,adien, est en 
bonne voie d+accowplissement finlal. Tout 
nous engage & croiùe 'que ce gnan,d territoire 
s e  ~dével~oppei-a d'une lmanièk tsplfintiide, 
a u  coiirs ides quelfques 1an.nées & venir. 

On a 'beaucoup discuté, derni&r.ement, les 
&suiltats de nohe tarif, en ce qui touche nos 
importations ,de Iln Graiinde-Brebagne et des 
Etats-Uiiis. Sjai~s tenir compte des mar- 
chandises n'&mises en fzuincbijse, on .a pré- 
tendu que sur 'les marchandfses imposables 
.importées au pays, 'l,a moyenne .des droits a 
.ét<e plus élevée sur les ima~rchandises un- 
.,allaises que sur celles qui nous venaient des 
Dtats-Unis. Cette prétention, méme si d l e  
@tact eyacte, peut @tre énonc& d e  mani8l-e 

créer Urie fau~sse i~mgl~~lsion.  Si ]'on 
~ ,c l+ te  ,en angleterre des m'archnndises d'une 
quailiti. supérieure el: sur l~esquekles iles droits 
sont coiisid@rr~bles, si, d'un (autre côte, on 
achète ides Etats-Unis ides al.ti@les d'une qua- 
lit@ inf6rieui.e L* sur  lesqueliles les drojrts 
.sorit peu @levés, on peut étalMir nue moyenne 
qui  8semtblera ld&moritrer que Iles . d ~ d t s  sur 
1% 'marchandises anglaimses sont pi,'l,u,s éleves. 
Mais si nou,s .co,mparon.s les d,roits sur une 
.catégorie particul.i&-e 'de .mapchant&ises, le  
r@sul$a,t seiqa bien ldifférent. Aucun .calcul 
d e  .ce ger1l.e concer~iant 'lia mogeiiiie des 
droi,ts iniiposés, lie peut faire peirdre d e  vue 
l e  simple fait  que 'l'impBt sur ,l,es miarchan; 
diises a~iglaisas ii'est pas  plus él,eoé que 
celui doiit sont fmp&s 4es articles ,que nous 
achetoiis des Etats-Unis, et qu9.& l'exception 
d e  quelques imiarchaiidises dont ne f s i t  pas  
,men.tioii Be shrif différentiel, les droits sur 
toutes 110s i~mport<atioii,s anglaises sont p&- 
cis6meiit d'un tiers moins '61e~~es 'que ceux 
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q u e  iious sommes obliges d e  (payer sur les 
fmêmw, march,afidises achetée .des Etats- 
Unis. E n  réalité, les déclarations Bl'effet que 
nous percevons une moyenne de droits plus 
15levee sur les marchandises anglaises, que 
sur  les marclianaises imposables achetées des 
Etats-Unis, sont donc tout ,Z fait iiiexzctes. 
E n  consultant le rapport d,u Comimewe (lere 
partie, page 15), on constatera que la moy- 
enne d,es dmii%s sur iles maruhanidises im- 
posables importees d'Angleterre, l'an dernier, 
a ébe d e  24-54, tandis qu'elle s'est e-ievée & 

, 24-83 sur  les 'marchandl.ses Imposabiles ache- 
) S e s  ides Etats-Unis. La difference de frac- 
tion 'est !donc en faveur d e  la Grade-Bre-  
tagne. Cependant, a u  point d e  vue praSi- 
que, les deux moyennes sont les mêmes. 
Cam,ment comparer cet e tat  d e  clioses avec 
cel,ui qui existait autrefois ? On pourrait 
prétendre, en entendiant icertaines gens qui 
'ctriti'quent n o t ~ e  politique, que l'ancien tarif 
pesabt moins 'lourdement sur les miavchankïi- 
ses  nngllaises q u e  ,sur les ~mlarchandïses alme- 
ricaiiies. Mais, iquds wnit les faits ? En 
1806, soiis l'aiicieii tarif, l a  moyeniie d e  
l'impôt sw les ma~chandllses impomMes im- 
portées ides Etats-Unis, etait  d e  26.69. Dans 
Ria m h e  annbe, la  moyenne Ides droits sur  
Bas artic1,es irnl~o&bles achetes d e  la Grande- 
Bretagne, était  d e  30.20, soit une difference 
d',envYron 4 gour cent w n t r e  Pa Grande-Bre- 
tagne. Même en acceptant les calculs de 
nos nidversaii~es, i4 n'en reste pas moins vrai 
que  l e  nouveau tarif a fait  Miwparai'ke cette 
défaveur d e  4 pour cent conitre 10 Grande- 
Rretagne. Aujourd'hui la différence, toute 
petite qu7e111e est, se trouve en flaveur Me la 
Grande-Bretagne. Mais un examen plus 
attentif des faits d6~mon~tre dairement cam- 
bien le  tailif aictu,el in favorise le  cominerce 
anglais. Le tfarif diffcrentieil ne eqa~il ique 
pas & toutes les marchandises. De consen- 
tement miituel, an a .cru opporahin d'en ex- 
clure cei-tains @Lrtides teIf3 #que iles vins, 1- 
spi'ritueux e t  l,e tabac. Laissons 'de &té ces 
nrticles. ,et co3mpaTons l e  t o h l  'de nos im- 
portations d e  maxh~andises  ameriraines im- 
po.s.ribk3S avec 110s i i ~ o r t a t i o n S  d e  mar- 
chandises américaines imposables, C'est-à- 
tiire, tenons cornNe d e  tous les articles aux- 
quells s 'a~olbque la W f k e n c e  envers la  
Gr2ade-Bretagne ; je Constate que In inoy- 
eniie d e  l'impôt siir '1.e~ mareliandi.se's Bmé- 
ricaines, dépasse 244 pour cent, tandis 
qu'@Ille n'eat \que 'd'uil peu plus ,de 21 pour 
cent sur les marclian~dises angisa4ses. 

Si l'on doit attacher quel(lue importance 
B cette question de l'impôt sur les marchan- 
dises anglaises (et américaines impoaab~les, 
il est b'an d'établir exa,ctement les faits e t  
les chiffres. 

A ce Sujet, je dEsire rappeler I'nttention 
de la Chambre sur les chiffres qui se rappor- 
tent l'aognien~tatioii .de notre commerce 
avec la Grande-Bretagne. J e  me demande 
encore si 'quehqu4es-uns de mes lionorables 
asmis d'e la gaiiche eonsiderent qu'une aug- 
mei~tation de commerce avec la Gran,de-~Bre- 
bagne, est B !désirer ou non. Aussi I'appli- 
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catioii de ces chiffres est-elle quelque peu 
difficile. Quelques membres de l'opposition 
trouvent qiie cette augineiitatioii est avan- 
tageuse. d'autres ~rétenidieiit aue nous ache- 

JI. SIBROULE : Penmettez+moi de dire que 
c'est la première fois que je pose cette ques- 
tion. Il est possible qu'elle ait été faite par 
feu M. Wallace aiii rei~résentait lie comté 

Commerce avec la Grande-Bretazne-Importa- 
tions pour la consommation-Marchandises 

seulement, impoaabies et admises 
en franchise. 

1895.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  531,059,332 
1896.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  32,824,505 
1897.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  29,491,188 
1898.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  35,343,461 
1899.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  '36,331,323 
1900.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  44,279,983 
1901.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  42,h19,395 

tons trop (de l'ilnaeterre. ~ u Ô i  qu'il en soit, 
on doit recoi1nafti.e que nous espSrio:is qu'une 
augineiitatioii daus le volume de notre com- 
merce avec la Grande-Bretagne, serait le 
résultat de notre tarif différentiel. Void les 
chiffres de ces importations : 

011 remaaquera que sous l'enipire de l'an- 
cien tarif, de 1895 à 1897, ilos importations 
d'Angleteri-e ont (diminué. Avec le nouveau 
tarif, elhes ont commlencé & augmenter e t  
ont atteint le chiffre de  $44,000,000. Bien 
qu'el1,es aient faibli quelque peu (l'an dernier. 
elles sont encore considérablement au-des- 
sus de tout ce que l'on pourrait clter des 
années ide l'ancien régim,e. 

Il  se peut 'que les honorables députés de  
l'opposition attachent peu d'importaiice aux 
importations, ail01.s je me  permettrai de dire 
un mot des exportations. J e  commenoerai 

de York-ouest. - 
Le MINIlSTRE DES DYINANCES . Et I'ho- 

norable de Grey-est, est sin digne 
suc~c~sseiir sous p~iiçieurs rapports. J e  n'ai 
pas ces chiffres sous la mais llous sa- 
voiis aue  nos iinvortatioiis des Etats-Unis 

par un babeau ides exportations des 
canadieils : 
Exportation des produits canadiens en Angle- 

terre. 
1895.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  $57,903,564 
1896.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  62,717,941 
1897.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  69,533.632 
1898 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  93,065,019 
1899 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  85,i13.681 
1900.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  96,562,875 
1901 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  92,S;7,a25 

Mais si l'on prend les produits canadiens 
e t  étrangers, nos expoDtations se  chiffrent 
comime suit : 
Expo-tatioii en Anglat?rre des prolelits cana.. 

diens et étrmgJrs. 
1895.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  .$ 61,856,990 
1896.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  66,689,253 
1897.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  77,827,502 
1898 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  104,998,818 
1899.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  99,056,981 
1900.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  107,735,968 
1901 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  105,328,356 

On voit (donc que jusqu'à présent notre 
commerce avec l'Angleterre a augmeuté dans 
des proportions consildéilables. 

M. SPROULE : L'honorable ministre peut- 
il nous )donner un tableau semblable, concer- 
nant notne comm,er\ce avec les Etats-Unis 7 

Le MINISTRE DES FINANCES : Je crois 
me rappeler qiie l'honorable député a posé 
la iriêine question, dans les mêmies circons- 
taiicxes, l'an dernier. J'aurais da  prévoir l'ln- 
cident e t  me  procurer les chiffres. 

M. FIELDING. 

ont au~mei i té ,  comme, d'ailleurs, le commer- 
ce a augin~enté àans le inonide entier. 

Quebques VOIX : Eroutez, écoutez. 

Le MINISTRE DES FINANCES : Sous  
n'y pouvoiis rien ; notre commerce augmen- 
te  de tous chtés SOUS l'empire de ce tarif 
bienfaisant. 

1RI. MACLEAN : L'hoiiorable député die 
Norfollc-nord (M. Cliarlton) nous a deja foiir- 
ni ce renseignement. 

[Le MINISTRE DES FINANCES : -4lors. 
pourquoi me le demander de nom-eau. Nous 
n'avons pas 'de temps & perdre. 

,M. IIACLEAN : Il  faut  espérer que l'hono- 
rable niiiiistre des Fintailces a profité de 1% 
leçon. 

#Le MINISTRE DES FINANCES : L'hono- 
rable d6puté d e  Norfollc-nord a fait ressortir 
ce fait  avec beaucoup d'effet et je regrette 
qu'il n'ait pas produit une impression plus 
durable-sur les honorables députés de la gau- 
che. On a plus ou moins débattu la question 
de savoir jusqu'à quel point le tarif différen- 
tiel avait affecté nos importations d'Angle- 
terre, mlais je me rappelle qu'à la derniere 
session ,du parlement anglais, un homme 
d'état distingué, sir Michael Hicks-Beach, le 
chancelier de l'écliiquier, s u  cours d'un de- 
bat  sur  les droiits sur le  siicre, a eu occasion 
de  dire, à notre louange, que ,l'Angleterre, 
tout en appréciant à s a  juste valeur la dé; 
marche du Canada, en mettait l'importance 
plutôt dans les bonnes relations qu'elle etait 
de nature il créer, que dans ses conséquen- 
ces oammerciales. 

Quelques VOIX : Ecoutez, écoutez. 

Le MIPTISTRE DES FINANCES : Les ap- 
plaudissements qui viennent d e  se  faire en- 
tendre me font supposer que mes honorables 
amis de la  gauche sont aussi de cet avis. 
Mais alors que fait-on de l'argument invo- 
qué depuis quelque teinps que l'augmenta- 
tion des importations angaises, depuis l'a- 
doption du nouveau tarif, ruiue certaines 
industries canadiennes ? On dirait que nos 
honorables adversaires souffrent le'chaud e t  
le froisd sur cette question. J e  n'ai pas pu 
me rendre compte s'ils désirent l'augmenta- 
tion ou la diminution de  notre commerce. 
A certains moments, ils se plaignent de ce 
que notre commerce n'augmente pas sous 
l'empire #du tarif différentiel et on peut lire 
dans les journaiis conservateurs des colon- 
nes d e  chiffres pour demontrer que notre 
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commerce n'a fai t  aucun progrès, mais le 
lendemain ils nous reprochent de ruin,er les 
in'dustries canadiennes, 

Pour en revenir à mon ami sir Michael 
Hicks-Beilch, je 'dois dire (que l'opinion qu'il 
a alors exprilmée, toust en ,etrint faite (de bon- 
ne foi e t  dans  des termes très flhtteurs pour 
llous, etait  basée sur  une impression erron4e 
de l a  situation. D'aàond, lhugmentat im 
réelle d u  commerce, teille mqu'indiqu6e par 
le's chiffres que  je ~ i e m  Cie donner, e& tres 
considérabne. En  d,euxieme lieu, il y a un 
autre point :dae U'a ques'tion (que sir 'Micbael- 
Hicks Beach ne paraît pas  avoir considére. 
Si .dans ce temps d e  concumence effrénee 
entre les Etats-Uilis e t  les autres nations 
in.dustriel~les ,du globe, nous avons pu, grfice 
à notre tarif {de pi.éfereiice, augmenter dans 
Une certaine 'mesure, nos irmp0ntwtion.s d'An- 
giletel~e, que  serait-il arrive si aucune pré- 
fél.ence n'avait et6 accovdee a l a  mere patrie? 
Je suis convain~cu que cette augmentation 
n'aurait jamais existee,.si le Canada n'avait 
Ws aiccoi.de une préfbrence aux  produits 
anglais. Il  n'y a pas à. nier que (sans l e  chan- 
gement appoi:te par  le gOuvernem,ent actuel 
dails 'le tarif, les ?mpo~.tations angi1ai.s~ 
auraient continué à diimiiiuer, comme elles 
l'ont fait  ide 1895 à 1897. 

11 !s'est produit, l'an ,d,erilier, ,u.n 'incident 
qua illérite 'd'être mentionne, idans un dis- 
cours siir la situNation ibudgétaire. Un arti- 
cle du  .hrif d e  1897 di t  : 

17. Que chn~ue fois que le gouverneur en con- 
seil aura raison de c r ~ i r r :  lvégEyd de. quala 
que  articls de comrnarce il existe iine i.oali:ion, 
associatioii ou pacte d e  qu,>l.i:ie natum entre les 
fabric:~nts ou les march~ruls de :et arti-1- ou 
un nomtb:e quelcon~~iie ci'înrre aux, pour a u g  
menter indûilimt le prix de cet article ou pour 
accroître Indûment l,e (luelque autre Pizçoii leu 
ayantagis de ces fa>ri.:aiits ou ruarcnanùs aux 
dfipcns d 3 ~  consOn1mateiir.a. le gouv,rii:~lir en 
cc-iiseil pi,iirrn coiiiiuissii>iiia ir r u  cLutoriscr tout. 
juge de la doiir SuprEine I ? U  de :a cour d'Echi- 
quier di1 Cnnrda ou de toute cour Suprême ou 
ou Haute col-ir dans toü'.e province du Ctnada 
aux fins de procéder iiue encliliiit? sommaire et 
faire rapport au goiivn:rneiir e:i a:ous.?il sur 
l',existemoe ou !a ,lori, cxi.;t,!ji.:e de c,err,blaùle 
cc;alition, association ou enlciii+,e ; ce juge ayant 
le pouvo;r dVoùligzr :as témoiils à .,;olnparajtre 
et de  les interroger si,us serinout. de requérir la 
production des iivies et dociim,.nts, ainsi que  
toas les au:r?s polvoirs iiéa:<?ssairas qui pour- 
N X i t  lui être c~mfér.:~; par le b'ouv.:rn:ur en COii- 
seil ]>Our ies fina de ceita en*llirta, et si 2e jug5 
fait rapport qu';l exist? parcille t.onlil.ioii, asso- 
cintion, pac,,c ou ellt,3nte, i,u au 
gouver,,eur c?n c,,nseil qiie les avnlltages q u i  
iEscltenft pour les <:ousomniat.:iirs facilités 
par 10 ciroit iiiipo!;é sur article siinilaire a s . 0 ~  
importntion, nlors le Gouvernii-lr on conseil por- 
tera cet article sur lit liste des articles iidrnis a 
ci~trer en Cr:inahise, oii 1.diluira :i:. droit dont il ~~~~~" ~ o ~ ~ ~ ~ , " n ~ ~ ~ ~ ~ a " ~ , "  "i; 
articles. 

Daiis sa foriue priniitive la résolution 
disait que l'exéciitif aurait  ,& décider s'il 
exisbnit une conditioii. >faims 91'liis tar3d le gou- 
vm-nement jiigen qu'il n'était pas opportun 
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<le s'attriùiier 'des pouvoirs aussi étendus. 
I)ails ides cas 'aussi importants, il valait 
mimeumx, au risque de causer certains re- 
bards, avoir recours tl l'a magistrature pour  
instituer l'enquête et borner Je rôle #du gou- 
vernement h soi1 intervention selon le sens 
du ra,pport ju'diciaire. Plusieurs g1ai.ilte.s- 
furent ftaites eii vertu d e  cet  article, mais 

1 après une &tuide attentive d e  l a  tqutestion, i l  
fut constaté ,qu'il n'y ,avait pas  ilieu d'agir. 

. I l  y a ~quel~ques mois, cepen.dant, n'association 
cle \l'a Presse caiiadieniie déposa une plainte. 
et iI,e ,goureriiement dlécida )qu'il y avixit lieu 
d+aprpliguer Ila loi. O11 se [plaignait d e  ce 
que 'les fa1)~ican'ts d e  papier là journal 
avaient formé une coalition pour auginieiiter 
irrdtïmeiit [le prix 'de cet artiicle. La question 
fu t  'confiée au juge Taschereau ,qui institua 
une longue eiiquête, entendit Iles parties in- 
téressbes et décida fiii,al'ein.ent que 1.a plainte 
@tait bien fondée. 

Le gou\rernenielit .déci.d.a ,adors, par  uii ar- 
rê% d u  coisseil, ,de rWuire le droit sur le  
'r)apier 1% j;ournal Ide 25 h. 15 pour 100. Pour 
foire l a  idistiiiction ,entre le  papler h. journal 
& des siutres püpiers, il fu t  décrété que la  

1 r8dnetion s'appli'querait à tout Be pallier 
valailt 2f cents la livre a u  imoins. I l  s'agit 
non du prix a u  'Canada, m.ais a u  heu de pro- 
ductioil, tel (qu'évalué par  les autorit~es dou- 
rinieres. 0 1 1  )a fait .savoir a u  gouvernem'ent 
que le 'but #que l'on se proposait serait peut- 
etre atteint gour ce qui conicerne les jour- 
nzux quoti,diei~s dont 'les propriétaires. 
ncbeteut lle papier en graiide quanti*, mais. 
que l'arrêté {ministériel ne prot6gerait 'Pas 
les jouriiaux hebdoma8dai,res. L'Association 
d e  cl~a Presse idoilt nous fournir d e  nouveaux 
pens&nenleilbs et s'iml est tonstate que  les^ 
termes du.,d.ecret ne sont pas  suffisants pour 
atteindre le but visé, seront J~ 

n'ai 'aucun doute que )le resultat de cette 
enquête sera uti1,e aux edit,eurs ~dan.s 1eui.s 
nrrai lgments  a r e c  iles fiabricants d e  papiers. 
du  ,Canad,a. Outre ce iGsultat imméidiat, la 
qiiestioil est intéressante, en ce sens, qu''elle 
rappellera aux antres fabri,cants que s'ils 

à pïofitei. des avantages 
que lmeur doiiii'e !le tari'f, cet aitirele de la 101 
offre un reiiiG'de aux coilsbnlm'ateurs. 

Uiie dG1)ut:it:ion iioiilbreilse et influente re- 
j)~.éseiitant 1'.4ssociatioil du sucre de bette- 
rave d'onbario, .s'est aussi wdre.es6e au gOu- 
\,erileinelit ~ o u r  oùteilir iiiic priiue pour la 
f:l~ric;itioll de ce l,rodilit, e t  lious arolls 
nussi iiiie recliiête senlblal-)le de 1'Ile du 
Prince-Edouard. Certains i1ltéressi.s ProPo- 
Scllt, COnlllle eiiC~~~:igelllellt  à cette ill(lus- 
trie, iiiie forte augineiitntioii d e s  droits sur 
10 sucre. J e  regrette d'avoir :i. aiiilo?lcer 
que le  goiireriieiileiit n cru devoir rejeter 

deux l,ropositioils. Le sucre pst ull ar- 
ticle de coosommrtioii giiiérnle qui est d i j a  
i'rnppi. d'iiil droit Glové. T,'augnieiitation 
qile 1'011 demniidnit retombernit sur les con- 
s:~n~iilnteurs et  le go~i\~eriieiiiei~t ne peut pas 
SC? permettre cela sans graves raisons. De 
])lus, il n'est pas cei'taiii que l'aide que l'on 
t1em:inde donnerait iiii réel enconrageinent 
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AI. SPROCLE : Le clélai pour l'acliiiission 
eii franchise des macliines, expire bientôt. 
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a l'iiiiliistrie dii siicre de betterare. 011 se 1 iniicliiiies se  fal,ri<lueiit au rxw? et qu'il 
r:ipl)f.llc qii'il y :i quelques aiiiiées, le gou- ii'est pas iiécessaire de les faire venir de 

Le JIINISTRE DES FINANCES : Il ex- 
pire le l e r  avril, mais iious avoiis l'iiiteiition 
de le prolonger pendant une annPe encore. 
I l  est bon de constater que ce privilPge 
n'était pas du goQt des fa1)ricaiits de ina 
chines au Canada, qui prétendent que ces 

veriieiiic~iit accorda des primes pour encou- 
rager cette iiidustri<a et  que les résultats 
n'oiit p:is C t B  satixfais:iiits. Les copitalis- 

in,archG proinis aux jai-diiiiers de York-ouest, 
pour leurs produits, et sur lequel ils ne ces- 
seut d e  colmptei- ? 

l'étraiiger. Malwre cela je considère. (lue 
les raisons doiii%es par le gouveriienieiit 
l'an dernier existent eiicore. r ~ e  priiicillal 

Ide 3IlNISTRE DES FINASICES : S'id ex- 
iste des gens qui ont reçu des promesses, dix- 
huit ariii8w de r6giine coiiservateur doivent 
les avoir habitués & c e  genre de vie, e t  il 
leur sera facile de  contiiiuer. Unie autre 
raison qui nous porte 2 ne pas faire de cliail- 

M. FIELDING. 

tes pcliclireiit leur :irgeiit e t  tous ceux qui argiiiiient etait que daiis des eiiti*eprises de 
étaieiit iiit6ressés daiis ce projet eurent à / cette nature il est préféra1)le de Dermettre 
soiiffrir de cruels di.sappoiiitemeiits. Cette 
lecon iioiis l a i t  un devoir d'ètre ilrudents. 
0ii prCteiid que lit fabrication du sucre de 
betterave dans Ontario et  ailleurs ofire plus 
de giiraiities aujourd'hui que dans les ;.ail- 
tons de l'est, autrefois, e t  que les mPthodes 
d e  fabrication et  l'outillage soiit beaucoup 
perfectionnés. ,Te crois qii'il y a du  vrai 
clans ces prétentions, e t  que les conditions 
sonL plus favoraùies c1u';iv:iiit e t  que cette 
iiidiistrie peut gtre exploitée avec succès 
si cette culture est nl)propriEe R notre sol. 
Les droits de douaiies sur le siicre s'élevent 
jiisclu'à $1.26 par 100 livres. ou I f  cent par 
livre sur le sucre de première qualité ; ce 
droit, bien qu'imposé dans un but de reve- 
nu,  accorder:^ iiicideinirient une protection 
suffisaiite h la fabricatioii iiidighe. La 
coiicurrence étrangere sera probablement 
moins vive, puisque les primes accordées 
sur  cet article par les gouvernements euro- 
péens, vont bientôt disparaître. De plus, 
le gouvernement d'Ontario a accordé une 
prime de + cent p:rr livre pendant deux ans, 
et de $ cent, pendant la troisième année, le 
tout ne devant pas dépasser $7~5,000 par  an- 
née et l'on m e  dit que trois fa\briques sont 
actuellement en voie de construction dans 
Ontario. L'une d'elles a déjà Commencé 
les opérations, e t  on parle de la Construc- 
tion d'une quatrième usiiie. Dans les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest, cette industrie est 
déjh Qtablie sur  des bases pratiques. Des 
capitalistes du sud sont à construire une 
usiiie I Lethbridge. Avec l'aide dont je 
vieii~, de parler, la protection inccidente des 

:lux iiitéressés de preiidre des ai-1':iii~ernents 
ayec lin selil fabricaiif qui coilstruira tout 
1'outill:ige oil boii lui semblera et sera res- 
poiisal)le de soli boii foiictioiiiieinciit. Nous 
avoiis eii conséquence décidé de ii'apportel- 
:iuciiil cliangemeiit dans les droits siir le 
siicrr de betterave, inais de proloiiger d'un 
ait le délai pour 1':tdinissioii ri1 fraiicliise 
des machines et  de l'outillage des usines h. 
siicre, Ce privilège durera jusqu'au l e r  
avril 1903. 

Le gouveriieineiit se propose de ii'apporter 
aiicuii chaiigemeiit au tarif durant cette ses- 
sion. J e  ne prétends pas qiie iiotre tarif 
soit parfait. mais je coiisidère que dans soli 
eiisenible, il a doiiiié d'excelleiits résultats. 
Si oii se rappelle les circoiistaiices dalis 

1 lesquelles s'est faite la revision du tarif, 
sl on se  rappelle le problème coiiipliqué que 
iious avioiis à résoudre, iioiis poiivoiis nous 
féliciter des résultats acquis, puisque iiotre 
tarif a valu au  pays uiTe Er(: de 1)rospéritg 
salis pr6cédeiit. J 'ai  d&jL eu occasioii d'in- 
sister sur la stabilité du tarif, e t  je crois * 

que rieii ii'est plus propre h. jeter 1:1 pertur- 
b:itioii daiis les affaires que de frequents 
changements aaris le  tarif. Nous avons 
iioiic refusé de nombreuses deinniides et 
nous ne touchons pas au  tarif cette aniige. 
Mais jc lie veux pas dire qu'il en sera tou- 
.jours aiiisi. Les coiiditioiis cliangeiit avec 
le temps et nous devons être prêts & adap- 
ter iiotre tarif aux chonditions iiouvdles. 
11 peiit nussi se produire 2 l'étranger des 
événements qiii nous obligent & modifier 
ilos lois fiscales. Notre intention n'est 

droits actuels Sul' le sucre iIIIport6. l'aboli- pas de nous youel. I.immobilite, mais lious 
tion des primes en Europe, la prime Offerte 
par le gouvernement d'Ontario et l'admis- 
sion en franciiiae des macliines et dii fer  
serraiit à la construction des usines. je 
considère que cette industrie se trouve dails 
des conditions propres L assurer soli suc- 
c&s, si cette culture est appropriee au sol 
du Canada. Il ne serait pas sage de don- 
ner plus d'aide, ce qui aurait  peut-être polir 
effet d'encoiirager la coiistrliction d'un tl'oll 
graiicl nombre d'usines dolit le succès polir- 
rait être comllromi~. J e  Crois qu'il vaut 
mieux se contenter d'une protection modé- 
rée et de n'avoir que trois ou quat1.e usines 
dails Ontario e t  uiie dtills les Territoires 
du Xord-Ouest. 

coiisidéroiis qu'il ii'y a pas lieu de faire des 
cliangements à prksent. 

NOUS avoiis plilsieurs raisoiis peul- agir 
iiiiisi. Le receiiseiiient vieiit d'être fait 
e t  tous les r6suitats ii'eii soiit pas eiicore 
coiiiiiis ; il iious reste eiicore 2 avoir les 
rapports coiicerii:iut les opératioiis indus- 
trielles. 

Aralit de 110~s l:~iicer daiis 1'Ptude des 
lllodlfications a apporter au  tarif, ail point 
de des industries de ce pays, il est pr& 
fBrable que nous ayolis tout le temps néces- 

prendre conilaissailce des statis- 
tiques ilidustrielles qui devront nous être 
fournies par le dernier r e c e n ~ n l e n t .  

M. SE'ROULE : Qii'avez-voiis & dire du  
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gemeiits nii tarif, c'est que iious avons ac- exvlusif de l'enseiiible des pays coinposant 
tiielleiiient des iibgoriations pendantes, d'uii l'eillpire biritannique. L'AlIlemague a bien 
caractsre plus OU nioins prononcé. avec des 'le droit ide demander que ses prodiiits re- 
pays etrangers. Sans pouvoir affirmer la çoivent sur nos mnrcliés ile mérne tilaitement 
chose d'une manière positive, je ci-ois pou- ,  qiie les produits de n'importe quel autre  
voir dire. cqenidant, que nous espérons p a l s  Ctranger. mais elle ne peut s'attendre 
agrandir le cercle de nos rentioiis coinimer- , à ce qiie ses produits soient placés sur le 
ciales actuelles avec la France. Ori a aussi m6me pied. au Canada. que les produits de  
agrandir le  cercle de nos relations commer- la mère patrie ou 'des ~olonies-sœurs. 
ciales avec l'Allemagne. Je suis sous l'im- Les hommes d'état alleiiiaiids seniblent être 
pression que les autorités de ce deinier pays rest@s sous l'impression que la conduite du 
ne se sont pas ],ai'faitement rendu compte Canada était en quelque sorte une mesure 
Se la posibion qii'accupe le Caiiada ce de représailles à l'adresse de leur pays. Mais 
point de rue. Sur cette questioii du tarif ils soiit dans l'emeur. Kous sommes bien 
allemnnd, notre position est certainement la prêts à accorder a u x  produits allemands les 
ineilleure, inais cela n'est pns iine raison memes nranbages sur  nos m a ~ c h é s  que ceux 
siiffisante pour iious einpéclier de prendre donnés aux produits d e  n'importe quelle au- 
en coiisiid&ation les raisons invoquées par t re  nation Ctrnngère. Toilà, il nous semble, 
ce pays. .Je reconnais qu'il existe un sein- tout  ce que l'Allemagne peut raisonnable- 
blaiit d'excuse poiir cette attitude prise par ment de~nander. Koiis sommes portés ti croire 
l'Alle~iiag~ie à notre ég:ird. / que la dCcision prise par  1'Allemagiie est 

iCoinine .je l'ai dé j à  fait  reniarquer, 1'Alle- le résultat ,d'une fausse interprétation de la 
iiiagric a deux tnrifs, iiii tarif général, qui , politique canadimenne, c'est pour cette rai- 
s'applique & tous les pays de l'univers, et iiii son 'que nous voulons faire preuve de toute 
tarif c.oilventioiine1, dorit les ldisl~ositioiis ne la patience requise. afin d'exposer cette ques- 
s'appliquent qu'aux pays a rec  qui elle coii- 1 tion bien clairement devant le gouverne- 
clut des traités particuliers. Bien des mem- iiient allemanid. Noiis avons l'espoir que 
bres de cette Clian~bre. j'en suis sfir, ap- cet exposé des faits #de la cause finira par 
pi30iirei'ont cette politiqiie. 11 existait 1111 la faire saisir sous son vérih~ble jour. 
traité entre IIAllemngiie et le Caiiad:i, oii Notre comnierce a i w  I 'Allemgne n'est 
plutôt, le Canafia était partie a iiii traite pas tr6s iiliportant polir le moment. e t  bien 
conclu a r e c  I'Alleinagne. en vertu duquel 
ce dernier pays accordait certaiiis a ~ ~ n n t a -  
ges 5 nos produits siir ses iii:ircB1i6s. I,e Ca- 

que la balance du wmmerce soirt contre nous, 
(la raleur de uos expoifntions sans ce pays 
a toujours Pté en augmentant plutfit qu'en 

nada, pour de boiiiics et valnlrles raisons, diminuant. Néniiiuoiiis, puisque nous cher- 
chifit devoir mettre fin il ce tmité. Sous les , clions là dére'loppe~ nos reliitioiis commer- 
partis politiques, comme tous les citoyens c iaks  dans toutes les directions, il ne serait 
de ce pays. furent unaiiiiiies ii reconnaître / pas sage ide iiotre part de  négliger les avan- 
que ce traité n'était pas des pliis favorables , tages que nous poiirrio~is retirer d'arraiige- 
aux intérêts canadiens, ou aux intPrêts de i ments pius frirornbles a r e c  1'Alleiiiagne. A 
l'empire et 'qu'il était ii6cessaire d~ le faire part cela. cette décision de I'Allemiagiie ren- 
disparaître. Les autres coloiiies anglniscks feririe iiii princil~e important, et pour cette 
ont adopté la même m:iiiiQre d e  voir sur 1 raison, de  niénie qiie pour les avantnges qui 
cette question. Mais il est incoiitestablemeiit peuvent en dPcouier pour n d r e  coinnierce, 
ndmis que c'est priiicbil)alemeiit la décision 
prise par le Caiiada qui a aiiieiié la déiion- 
ciatioli des trnitCs belge et :illema~iid. Du 
irionic.nt que ce traité a cessé d'exister entre 
le Canada et I'A%llemagne, du moment que 
noiis lui aroiis retrnnclié les pririlPges dont 
elle jouissait siir nos marchés, l'Allemagne 
nous a immédiatement biffé de Iti liste des 
pays devant bénGficier de s<in tarif coiiven- 
t ikne l ,  et dès lors nos produits se soiit trou- 
rés  fr:ippés des droits inlposés par  son tarif 
Clevé. Il  est inutile de vouloir nier qii'fi un 
caerbain poinf de vue, celte (décision de l'Al- 
lemagne avait iiii semblant d'exciise. 

Cepeiidant. uiie $tude plus attentive de la 
question, doit foi~céinent nous amener 2 la 
icoiiclusion que In coiiduite de l'gllemag~ie, 
tout en ayant un semblant ,d'excuse, %ait 
basée 'sur uiie fausse interprétation des sen- 
timenbs qui avaient dicté la politique cana- 
dienne à ce sujet. Il  est vrai que nous avons 
privé l'Alleli~agne de certains droits pririlé- 
giés dont elle béiiPficiait. Mais il est bon de 
faire 1-@mai-cluer que les pririlèges ainsi per- 
idus n'appartenaient & aiicuile nation Btran- 
gère en particillier, mais Sbaient l'apaiiage 

1 nous soninles teiiiis de faire toiis les effoits 
l~ossibles poiir aiiiener un r6gleiiielit satis- 
ftiisant de cette difficulté. 

011 il pr6coiiisé. dans certains quartiers, 
les niesures de représailles, coiniiie Ptant l e  
se111 moyeii d'en nrriver h iiiie entente. 
Nous croyoiis poiiroir ohteiiir de meilleurs 
rEsultats par uii exposé patient des faits. l Uiie autre raison iiiiyortaiite qui iioiis ein- 
pcîclie d'app:)rter tout cliarigen~ent immédiat 
au tarif, c'est l'état :ictuel de nos relations 
c0n lmer~ie l~S  nlec 1:i inere patrie et nos 
colonies-sœiii*~. Xoils soninies ù. la veille 
de prendre prirt t%t deux iinportaiites coiif6- 
rences qui auroiit lieu fi Londres. Ui,e de 
ces coiifi.reiices est coiivoqui.e a la demaiide 
di1 gouverilemeiit cniiadien, dans le but spé- 
cial d'étudier les niogeiis B prendre poiir 
d6velopper le coninierce eiitre le Canada, 
l'Australie et 1i1 Noiivelle-ZPlaiid~. L'nu- 
tre, qui est d'iiii caractère beaucoup pllis 
étendil. est coiivoqiibe par les autorit8s im- 
ilbriale~. Les cPr@nionies du couronne- 
ment voiit aineiler à Loiidres des homines 
d'état de toutes les parties de l'empire, e t  
le goureriiement anglais relit profiter de 



goiiverriciiieiit se iiiettra. 8. l'a?iivre avec cet 
esprit do iiiodér:itioii e t  de pïiideiice doiit 
il a €:lit 1)reul-e jiisqu';i pr6seiit quaiid il 
s'est agi (le rc?iii:iiiier le tarif, é\rit:iiit les 
niesurrs esti.êiiiea, qiii ti'ouveiit toujoiirs des 
adeptes. et 1)reiiaiit eii coiisid6r:itioii ce qui 
est le p'las farora8ble. non pas à certaines in? 
dustries oii *& 'certaines parties du pays en 
particulier, mlais n'ayant en vue que l'intérét 
générhl dii peiiple canad'i'en. 

Le ùurdget, M. .l'Orateur. a des relations 
.assez intimes avec les Saints. 

. - - . . .. - .- . -. . 

l cette! cir(:oii';t:iiicei lmiir disciitc3r ;lvt'c eus  , (les Iidaii~lai~, 'cles Gallois, 'des Allemands . 
diffCreiitc~s cliiestioiis se r:il)port:iiit ail c:)iii- 1 tous conservelit i~e'ligieilsemeiit (le ci]l,te dé 
nieri:e et ;iiis iiiti'rGts gi'i16riiiis de l'eml~ire. 1 leiirs pa.ys tl'origiiit! et s a ~ e r i t  hoiiorer les 

Cjii  tloit s'atteritlro :i cc. eliic! le Cniiac1;i i ti.;ndi'tioiis (le leurs xiilcêtres en temips oppor. 
preiiiie iiiic 1):ii.t artive 5 I'Ctiitic de ces cliles- ( tiiii, coiiiiiie oii Iioiiore :iiijoui~il'liiii ils 
tiolis. ct  iiiie fois ccis coiit'i.reiices terini- 1 moire de I'Irlanide, mais ils savent aussi 
iiées iioils poss6<lrrioiis iiiie coniiaissaiicc? ' r6unir tous 'leurs efforts pour le déve,]oppe. 
des (lisl>osi(ioiis ilvs :iiitrc.s partios <le I1elii- ill~eiit de Ce l)iJr,S et: 1IOiir le inai~l~t iei~ d7iii&l. 
pire, tliii devra iioiis être tl'iiiie gr;~iitle iitili- ,tiitioiis sous l'empire desqueliles ils jouisselit 
te ci:iiis 176tiide des eli:iii;ieiiieiits i al>l>orter des I,ieiibits iiisstimables de h Ilberte clvue 
au tarif. .le iic? iiie Iiiis 1x1s d'illiisioii Sur 1 et religieuse. 
les tliftici11li.s clii'il fnut1r:i v:iiii(!re, pour éta- If. IIORDEN (1X:ilifas) : Je lie vois 
hlir, i1;iiis les liiriites ci(! l'~iii[)ire, des rel;i- (lu ,l 31 ait lieu, M. l'Orateur, pour l'honora. 
tioiis coiiiiii(!rci;i~les cle ii;itiire fivllrisei. les , 1#ie iiiiiiistre des l~iiiances, ,d1+t,ablir ,d,es l-ap- 
Iiiterêts (111 Canada. 'Poutefois, il est cle prociieirients eiitre les fetes patroiiales et 
iiotre (Ievoii' de ~wolitor tlt? looc~:isioii (llli soli est)o& 'buldgéta,ire, vil qii'il alrait l'in- 
noiis pst oirerte (le (lisciiter (!es qiiestioiis ' tentioii de prononcer son <liscoiirs jeildi der. 
arec les lioiiinies d'fitat cles tliitres l>ilrties 1 nim, et qiie .clcst :7 ma deiiiaii~cle qii'il a d i f~e-  

Quelques VOIX : Ecoutez, 6coiitez. 
Ide JIrNISTRE DIGS FINANCES : C'est le 

jour de la Saint-Georges, il y n cinq ans 
passés, qiie j'iii <:u d'hoiiiiei~r d e  déposer 
sur ,le l)iireii .  'de 1:i Cliainbre les r6solutions 
dii tarif qui .coiiteiiait c e  priii.cipe du tarif 
ùifféreritie'l cii f;iveii,r #de ,l'Aiigleterre, qui a 
caus'é taiit ile ,siitisfactioii .j. tous ceux qui 
lionorent Saint-Georges et la joyeuse Angle- 
terre. Cel.te aiiiiée, 'le ~hirdget est  soumis a 
lm coiisidérntioii de ,lu. Cliainibre le jour ,de 
la fete des Irlandais. C'est aujourd'hui. la 
Saint-Patrice, et a11 sommet (de la  tour d e  
riotue parlement, )le ,drapenii aiiglai's flotte 
en leur l~oiiiieur. 

Qudqiies.VOIX : Ecoutea, écoutez. 
1.e i\llNISTICl!: I)ES It1INANCE8S : Il  y a 

quelque cliose &e suggestif dans cette coïn- 
cideiice. Elle semlvle iiouls r a ~ ~ e l e r  qu'à 
psi't Iles progres matériels ,du gays, dolit 1'6- 
noecé est si con,solant, i:l y a aiitre chose 
dont iious iIvoiis raison d'être fier, je veux 
parler des relations omi~ca~les qui esistent 
entre les citoyens de .ce gays, sans distinc- 
tion d'origines, de classes, ou de croyances. 
Notre vnste coiifS.dérntion i.eiiferine uiie po- 
pulation coingosée de ldiff6reiites races et 
de différentes nationalités. I l  y a ici 
des Snglais, des Français, des Ecossais, 

M. FIELDING. 

de l'eiiil)irt?, e t  t'aire toiis les efforts vossi- 
Mes polir conclure les arrangements qui de- 
rroiit être les* piiis ;iv:iiit:igt?us ail Can:ida 
et R l'empire brit:iiiiiiqiie tout entier. 

CC snirt 1;). ~t:s rriisoiis poiir lesquelles 
nous l:liSS$ de dri illoilis 
le moment, question ,de revision ,du tarif. 
Quand le moment cle da revisioii sera arri- 

M. BORDEN : Si les deiiiers publics ne 
sont pns einl~loyés avec pluside tdisceisnement 
dans 'la glorieiise Irlanide qu'#au Canada, 
eii jiigt?r ,p:ir le ldiscours que iiou,s venons 
d'entendre, je ne vois pas qu'il1 y aLt lleu 
cl'eii f6liciter les Iz+laiibais. Avant d',atta- 
quer 'l:i l:)riiicip;lle qii.estiori coiitenue dans 

1 I'espos6 hirdgél-aire, je désire 'dire quelques 
rnots des rt.I:itioiis ,douanieres eiiti-e le Ca- 
iiad1:i e t  ~l'A,llemagiie. 1,e miiiist,re des FI- 

l ilancies riie parait  avoir coinpris, un peu tard, 
I crue le temns est arrivé pour notre pays d'es- 

ré jiisqu79. la Saint-Pnttice. 
rJe ~\IINISSRI~: DES FINANCES : Mais 

] ' ~ o i l o r : i ~ ~ e  (!llef de l~oppositjoii :i,,ait cliolsl 
le m'ardi. 
Ji. 130Itl)NN : J'ai coiiseiiti, salis la iiioin-" 

cire h<o.sitat,iori, :III désir d u  ministre, pour au. 
~Oui'(l'liili. 

skyer ~d 'ex~liquer  ,au gouveriiement~albmand 
quelle est notre veritn'ble attitulde fi son 
Cgartl. 1'1 y la ,maintenant 'trois aiis qu'à 
cli:aeluc session l'opposition appelle l'atten- 
tion 'di1 gouvernement siir cette question, e t  
insiste pour qu'il prenne 1.a cliose avec vi- 
gueur et sans retard; malgré cela, le ministre 
des Finances ne fait  que de s'apercevoir 
qu'il rst  il propos de faire coniiaître a u  gou- 
veriie~iieiit allemaiid lie véritable ébat de 
clioses. Mais mieux vaut tard que jamals, 
et j'espsre que le gouvernement va se d&l- 
der cette fois 5 agir promptement. 

Le ministre des Finances prétend que les 
rapports du recensement rêvelent un etat 
de choses déconcertant. Ces rapports ont 
desappcinte tout  le monde. Quand l'hono- 
rable ministre affirme que l'augmentation 
provient exclusivement des cinq dernières 
années, il affirme; par le fait  meme, que 
les rapports officiels publiés de temps il 
autre par le gouvernement sont absolu- 
ment faux et faits dans le but de trom- 
per le public. Mais nous savons tous que 
ce n'est pas 1& l'intention de l'honorable 
miiiistre des Finances et qu'il a recours à ce 
moyen simplement pour éviter de tomber 
daiis In position ridicule oû il se trouverait 
placé, si nous faisions alliision aux  criti- 
ques formiiiees, il y a dix ans passes, par 

vé, le public canadien peut compter que le 1 Qiielques VOIX : Ecou.tez, écoutez. 


